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L’ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Attention à l’En Marche !
Ainsi donc, avec 310 députés, Emmanuel Macron et son gouvernement 

disposeront d’une majorité absolue pour appliquer leur programme 
et faire passer le train de réformes promis, sans même avoir besoin du 
Modem. Même si l’on peut déplorer une abstention record, les Français ont 
logiquement donné à leur nouveau président de la République les moyens 
de mettre en place son projet.
Pourtant, et cela a curieusement été très peu souligné, ce score 
historique fait apparaître une situation inédite, aux conséquences encore 
peu mesurables pour le moment. Dans le travail qu’il va devoir partager 
avec les territoires pour réformer la France, le gouvernement ne pourra 
s’appuyer sur aucun élu local de son bord. Pas un président de région 
ou de département, pas un maire de grande ville, et pour cause  : lors 
des derniers scrutins départementaux, municipaux ou régionaux, le 
mouvement En Marche ! n’existait pas encore… 
On pourrait s’inquiéter de ce décalage abyssal entre la représenta-
tion nationale et celle de nos collectivités, et ce même si quelques élus 
régionaux d’importance ont rallié récemment le mouvement présidentiel. 
On peut aussi se dire que la situation inverse n’a pas toujours donné les 
résultats escomptés. Il y a cinq ans, la Gauche, et singulièrement le Parti 
socialiste, disposait pratiquement de tous les pouvoirs de la République : 
président et gouvernement, Assemblée nationale puis Sénat, mais aussi la 
majorité des grandes villes, des départements, et 22 présidents de Région 
sur 23  ! Cet “alignement des planètes” n’a pourtant pas débouché sur 
grand-chose. La grande loi de décentralisation qui devait être votée dans 
les premiers mois du quinquennat a mis près de trois ans à voir le jour, 
découpée en plusieurs morceaux et sans convaincre pour autant.
Il faut se souvenir des e� orts désespérés du président de l’Association 
des Régions de France de l’époque, le pourtant socialiste Alain Rousset, 
pour tenter de faire entendre la voix des Régions en tâchant de dialoguer 
avec la ministre Marylise Lebranchu (ne parlons même pas du très absent 
Jean-Marc Ayrault). Curieusement, le dialogue fut un peu plus constructif 
après l’élection régionale de 2015 et l’arrivée aux responsabilités d’un 
président de région Les Républicains, l’Alsacien Philippe Richert. 
Ce décalage peut même devenir un atout, pour peu que le gouvernement 
issu des législatives sache faire preuve à la fois d’initiative et de sens du 
dialogue. S’agissant des territoires, les chantiers ne manquent pas, et nous 
les détaillons dans ce numéro. Poursuite de la décentralisation, baisse 
des dépenses de fonctionnement des collectivités, remise à niveau des 
ressources fi scales des territoires, à commencer par les Régions, sans 
parler de grands projets controversés comme Notre-Dame-des-Landes 
ou le canal Seine-Nord  : rien ne se fera sans les territoires. Puisse leur 
hégémonie ne pas conduire nos nouveaux gouvernants à rater la marche.

Philippe Martin
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VERBATIM

“Les Corses attendent 
beaucoup de nous.” 

Gilles Simeoni
Président (nationaliste) 
du conseil exécutif de la Collectivité 
territoriale de Corse. 
(Lire dans notre supplément Corse)

“Les conseils départementaux    

  étaient des nids 
de clientélisme.” 

Jean-Guy Talamoni
Président (nationaliste) de l’Assemblée 
de Corse, à propos de la création 
de la future collectivité unique de Corse.
(Lire dans notre supplément Corse)

       “Il faut que l’image 
de la France à l’étranger soit 

incarnée.” 
Frédéric Pierret
Directeur général de l’Alliance 46-2, qui 
rassemble les vingt plus grands acteurs 
du tourisme français. (lire en p.39)

“Le tourisme doit devenir 
une priorité nationale.” 

Marie-Reine Fischer
Présidente de Destination 
Régions, qui regroupe en 
son sein les organismes régionaux 
de tourisme.
(lire son interview en p.34)

“Je suis viscéralement 
attaché à cette région !” 
Renaud Muselier
Nouveau président de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur.  
(lire en p.21)

     ”Je ne quitte 
pas la Bretagne.” 
Jean-Yves Le Drian
Ministre des A� aires étrangères, 
ancien président de la région Bretagne.
(lire en p.21)
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Centre-Val de Loire

Comme beaucoup de villes françaises, Chartres s’est mise en lumière pour 
l’été. Présentée comme “le plus grand événement au monde de mise en 
lumière du patrimoine”, cette scénographie concerne 24 sites et propose 
183 “nuits de lumière”, depuis avril et jusqu’au-delà de l’été puisqu’elle dure 
jusqu’au 7 octobre. Des images spectaculaires, comme ici la médiathèque 
L’Apostrophe, et, en médaillon, la rosace du portail sud de la cathédrale. 
Un “bon plan” de balade pour l’été ! Et pour retrouver les autres, 
rendez-vous à l’intérieur de ce numéro en fl ânant dans les pages 
de notre Dossier Tourisme. A découvrir en page 36.
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Chartres, 
des lumières pour l’été
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Grand Est

Des années d’étude, trois ans de travaux, 90 M€ d’investissements 
à la charge de l’Eurométropole de Strasbourg et de la ville 
allemande de Kehl, 2,7 km de rails entre l’ancien terminus de la 
ligne D jusqu’à la gare de Kehl, en Allemagne : depuis le 28 avril, 
et ce premier convoi en “double rame”, le tramway traverse le 
Rhin et relie directement la capitale alsacienne du Grand Est avec 
sa voisine allemande. Un événement considérablement européen.
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Strasbourg, le tram 
vers l’Allemagne
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Corse

Bien sûr, les calanques de Piana, où la montagne tombe 
vertigineusement dans la mer, et que célébra Guy de Maupassant, 
constituent un des plus beaux sites de Corse, pour ne pas dire 
du monde. Mais il faudrait bien se garder de résumer la Corse 
à quelques paysages, aussi somptueux soient-ils. Pour mieux 
comprendre ce territoire, ses habitants, sa réalité et ses projets, 
rendez-vous dans le supplément Corse proposé avec ce numéro.
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Des mâts en alu 
qui éclairent l’économie

LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

C’est un agrandissement emblématique : Technilum, 
entreprise biterroise de mobilier urbain d’éclairage en 

aluminium a inauguré, le 19 mai, l’extension de son site 
du Domaine de Lézigno, près de Béziers. Soutenue par 
la Région, cette PME innovante, au savoir-faire reconnu, 
veut grandir à l’international.
Insérée dans un ancien chai viticole, labellisée “Entreprise du 
patrimoine vivant”, elle emploie une quarantaine de salariés 
et a ouvert des fi liales au Canada et à New York. Ses mâts 
d’éclairage urbain équipent désormais une vingtaine de pays. 
La Région a apporté à cet agrandissement de 4.500 m2, 
d’un coût de 8 M€, une contribution de 300.000 € 
pour appuyer le développement de la PME biterroise.

“Son succès atteste que nos territoires, comme le Biterrois, 
sont actifs et attractifs, porteurs de développement et 
d’emplois”, a lancé à son sujet Carole Delga, présidente de 
la région Occitanie (notre photo). Rappelant au passage qu’en 
2017, la Région consacrera 136 M€ à l’accompagnement des 
entreprises, soit une hausse de 20 % par rapport à 2016. 

OCCITANIE

Des vaches normandes vers l’Iran

En novembre 2016, Hervé Morin, 
président de la région Normandie, 

avait conduit une délégation de chefs 
d’entreprise normands en Iran pour y 
nouer des partenariats économiques. Au 
cours de ce voyage, le propriétaire d’un 
abattoir de grande capacité à Téhéran 
avait manifesté son souhait d’acquérir 
300 à 350 vaches normandes. Suite à 
la levée des sanctions internationales à 
l’encontre de l’Iran, ce pays veut relancer 
son activité et développer une fi lière 
viande de très haute qualité dans le 
Golfe persique à partir de Téhéran. 
La première phase de cette opération 
vient de s’achever : la partie phytosani-
taire est fi nalisée, une société commer-

ciale localisée à Sées (Orne) est créée, 
et le premier embarquement du bétail 
est prévu pour le mois de juin. La société 
Norman Normandie Manutention à 
Vimoutiers sera sollicitée pour rénover 
les abattoirs iraniens qui ne sont plus 
en activité depuis plusieurs années.
Le conseil régional de Normandie a 
décidé de consacrer 60 M€ cette année 
pour mettre en place une “nouvelle 
politique agricole”, notamment à travers 
le lancement des PDR (Programmes 
de développement rural). 
Notre photo : les personnalités réunies 
autour d’Hervé Morin pour cette 
annonce. A gauche, Nathalie Goulet, 
sénatrice de l’Orne. 

NORMANDIE

Un “team” gagnant 
pour les entreprises

Laurent Wauquiez, président de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
accompagné de deux dirigeants d’entreprises, Jean-Dominique Senard, 

président du groupe Michelin, et Gérard Guyard, président de Gravotech, 
ont annoncé le 18 mai la création d’une nouvelle agence : Auvergne-
Rhône-Alpes Entreprises. À compter du 1er septembre, elle deviendra 
le guichet unique pour les entreprises régionales. “Il faut unir nos forces 
pour nous placer sur le podium des trois premières régions européennes. La 
nouvelle agence économique est l’outil indispensable pour les accompagner 
et améliorer la situation de l’emploi”, a expliqué Laurent Wauquiez.
Dotée d’un budget annuel de 110 M€, et d’une équipe de 200 personnes, 
l’agence aura son siège à Lyon mais sera implantée dans chaque 
département au plus près des besoins locaux. Elle aura notamment pour 
objectifs d’accompagner 10.000 projets par an dans la durée ; de passer 
la barre des 3.000 établissements de taille intermédiaire et d’incuber 
150 start-ups chaque année ; ou encore de fédérer l’ensemble des actions 
à l’international grâce à la promotion d’un véritable “team Auvergne-
Rhône-Alpes”. Notre photo : Dominique Senard prend la co-présidence 
de l’agence aux côtés de Laurent Wauquiez.  

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
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FACILITER LA RENCONTRE
ET LE DIALOGUE AVEC

VOS CITOYENS
A une époque où l’univers territorial est en pleine mutation,

où il est nécessaire de démontrer en permanence l’utilité de l’action publique,
Clear Channel vous accompagne au quotidien dans la connaissance et

la compréhension de vos citoyens-consommateurs

Mesure de l’impact
et de l‘utilité de vos

communications

Expertise des flux de
mobilité et des parcours

dans la ville

Connaissance des
comportements, usages et

attentes du citoyen-consommateur

Développement de solutions
de communications de
proximité innovantes
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Du photovoltaïque 
pour les lycées

La région Centre-Val de Loire a pris à bras le corps le défi  
de réduire drastiquement les émissions de gaz à e� et 

de serre en ayant recours aux énergies renouvelables. 
En 2015, la collectivité avait ainsi sélectionné 20 lycées pour 
lesquels elle a l’objectif d’installer des panneaux photo-
voltaïques sur les toitures. Sa commission permanente 
vient d’approuver une convention pour l’installation d’une 
centrale photovoltaïque sur un bâtiment du lycée Jacques-
de-Vaucanson, à Tours (notre photo). L’association Energie 
citoyenne en Touraine revendra l’électricité produite.  

CENTRE-VAL DE LOIRE

Nice mise 
sur le scooter électrique

La Métropole Nice Côte d'Azur vient de dire adieu à sa fl otte 
de scooters thermiques pour se tourner vers l'électrique. 

Engagé dans une politique de transport "éco-responsable", 
la Métropole, la ville de Nice et le CCAS ont mutualisé la 
gestion de leur parc automobile pour réduire leurs dépenses, 
mais aussi engager un transfert du thermique vers l'électrique.
Dans ce cadre, les trois partenaires avaient entrepris 
l'acquisition de véhicules électriques dès 2010. 
Cette année, la Métropole poursuit cette tendance en 
remplaçant sa fl otte de 40 scooters thermiques. A l'issue 
de l'appel d'o� res, c'est le constructeur français Eccity 
Motocycles, installé à Grasse, qui remporte le marché 
et fournira Nice avec ses Artelec (notre photo).
Une belle opération pour le constructeur français qui assurera 
désormais le renouvellement progressif de la fl otte 
de la Métropole Nice Côte d'Azur pendant quatre ans, 
soit un marché pouvant aller jusqu'à 500.000 €. 

PACA

Un carrefour démocratique

LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

Sur quel modèle voulons-nous fonder l'avenir de la 
Bretagne ? Une question au cœur du “Carrefour des 

territoires” qui a réuni un demi-millier de participants à Saint-
Brieuc le 15 mai, pour échanger sur le futur schéma régional 
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 
territoires (Sraddet). La Région, qui a pour mission de l’élaborer 
dans la concertation d'ici 2018, était à l'initiative de ce Carrefour 
qui a réuni élus locaux, représentants des agences d’urbanisme, 
des conseils de développement des pays, des parcs naturels… 
Une grande journée d’échange pour réfl échir, au sein d’ateliers 
thématiques interactifs (notre photo), sur le “modèle breton 
d’équilibre territorial”, l’égalité entre territoires, les transitions 
à l’œuvre, la notion de performance de territoire. Avec pour 
terminer, le regard d’universitaires et de grands témoins 

pour mettre en perspective les travaux en ateliers. 
Cette démarche se poursuivra tout au long de 2017 et 2018, 
et s'inscrit dans la transition lancée avec la Cop régionale 
en mars dernier à Saint-Malo. 

BRETAGNE

La Région derrière les Jeux La commission d’évaluation du Comité international 
olympique (CIO) était en visite à Paris du 14 au 

16 mai, pour rencontrer les di� érents responsables 
et acteurs de Paris 2024. Une étape décisive dans la 
dernière ligne droite du choix de la ville qui accueillera 
les Jeux olympiques de 2024. La région Île-de-France, 
membre fondateur de Paris 2024, a souhaité montrer 
l’engouement des Franciliens en exposant une a�  che 
gigantesque sur la façade de son bâtiment principal, 
au 35, boulevard des Invalides à Paris (notre photo). 
La Région, chargée notamment de la modernisation 
du réseau de transports, s’est engagée dans de 
nombreux investissements publics pour renforcer 
le dossier de candidature de Paris 2024. Elle poursuit 
entre autres l’aménagement du stade nautique 
d’Île-de-France à Vaires-sur-Marne (77), l’un des 
équipements phares du projet Paris 2024 (notre 
photo). Au total, la région Île-de-France a prévu 
d’investir plus de 200 M€ dans des équipements 
sportifs ou des aménagements tels que des circula-
tions douces entre les di� érents sites olympiques. 

ILE-DE-FRANCE

Une Région pleine d’“Astus”

La région Bourgogne-Franche-Comté est partenaire de 
plusieurs projets européens, dont le projet Astus (Alpine 

Smart Transports and Urbanism Strategies) lancé à Lyon en 
février. Cofi nancé à 85 % par le programme Interreg Espace alpin 
à hauteur de 2 M€, il vise à trouver des “solutions de mobilité bas 
carbone”. Dix-sept territoires-pilotes répartis dans cinq pays, 
dont le Pôle d’équilibre territorial et rural du Pays Horloger 
et le Pays Lédonien pour la Bourgogne-Franche-Comté, sont 
accompagnés pour trouver des solutions permettant de dépasser 

le tout-automobile, et d’aider les collectivités à travailler dans le 
même sens. Notre photo : les partenaires de ce programme.
La Région est également partenaire du projet européen Erudite 
(Enhancing Rural and Urban Digital Innovation Territories), 
fi nancé par Interreg Europe, et dont Nièvre numérique est 
le chef de fi le. Objectif : travailler sur l’innovation ouverte 
et le design de nouveaux services numériques. Citoyens, 
entreprises, collectivités territoriales et toute autre entité 
locale peuvent contribuer au projet. 

BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ
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© région Bourgogne-Franche-Comté

PARTEZ À LA CONQUÊTE
D’UN NOUVEL ESPACE

DÉPLACEMENT DE L’A9 À MONTPELLIER

Découvrez vos nouveaux trajets
quotidiens en vous connectant sur

Dès à présent, la nouvelle A9 
vous invite à rouler autrement.
Le tronçon historique de l’A9, rebaptisé A709, accueille 
désormais uniquement le tra� c local tandis que la 
nouvelle autoroute A9 est réservée au tra� c de transit.

www.deplacement-a9.fr/montrajet
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L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE ET LES RÉGIONS / LA VIE DES RÉGIONS

C
onserve l’ensemble des dis-
positifs votés lors du dernier 
quinquennat”. Ceux qui ont 

lu l’intégralité du dossier publié dans 
le n°136 de Régions Magazine (avril 
2017) ont pu approcher au plus près 
les intentions du candidat Emmanuel 
Macron en ce qui concerne l’organi-
sation de nos territoires.  Pour résu-
mer, le leader d’“En Marche” s’enga-
geait à conserver les lois NOTRe et 
MAPTAM, ainsi que le redécoupage 
des nouvelles grandes Régions. 
L’élection présidentielle étant pas-
sée par là, le voilà donc placé devant 
une infi nité de chantiers plus lourds 
les uns que les autres, lui qui veut à 
la fois moraliser notre vie politique, 
sauver l’équilibre écologique plané-

taire menacé par Donald Trump, et 
relancer l’emploi en simplifi ant notre 
Code du Travail : vaste tâche !
Et les territoires, et les Régions dans 
tout cela  ? Ne risquent-elles pas 
d’être les grandes oubliées de ce dé-
but de quinquennat  ? Elles qui de-
vaient en principe, dès le début de 
l’année 2018, disposer enfi n d’une 
fi scalité dynamique sous forme d’une 
part de TVA : tiens, voilà bien un sujet 
dont on ne parle plus du tout…
Alors, bien sûr, il ne s’agit sans doute 
pas des chantiers les plus priori-
taires, mais ils n’en restent pas moins 
essentiels pour l’avenir de nos ter-
ritoires et, donc, pour l’équilibre de 
notre pays. Nous avons relevé les 
quatre principaux.

La poursuite 
de la décentralisation 

Sur ce point capital, le programme 
du candidat Macron n’était guère 
prolixe. Le président de la Répu-
blique et son Premier ministre n’en 
ont guère dit plus depuis leur arrivée 
aux manettes. L’idée majeure reste la 
disparition d’ici à la fi n du quinquen-
nat, d’un quart des départements, 
ceux qui sont dotés d’une grande 
Métropole. En prenant comme 
exemple le “modèle lyonnais”, qui a 
vu voici deux ans la métropole de 
Lyon fusionner avec le département 
du Rhône. 

Pour Emmanuel Macron, ici en visite à STX à Saint-Nazaire, le temps des grands chantiers a commencé.
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Territoires : 
les chantiers du président
Emmanuel Macron s’était engagé à ne pas remettre en cause les dernières 
lois de décentralisation, mais plutôt à les compléter. Petit tour d’horizon 
de ce qui attend son gouvernement.
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En faveur des athlètes

LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

L’athlétisme, et le sport en général, comptent beaucoup 
en Guadeloupe, et ce n’est pas la nomination d’une 

Guadeloupéenne comme ministre des Sports, l’ancienne 
championne d’escrime Laura Flessel, qui risque de changer 
la donne ! Dans ce contexte favorable, la région Guadeloupe, 
la FFA (Fédération française d’athlétisme) et la Ligue d’athlé-
tisme de Guadeloupe ont signé un protocole de partenariat 
le 17 mai, en marge du meeting international d’athlétisme  de 
Baie-Mahault (notre photo). Il vise à mieux accompagner à la 
fois les clubs et les athlètes, à travers un dispositif de tutorat 
pour les clubs d’athlétisme, un plan de formation pour la zone 
caraïbe, ou encore l’accompagnement des meilleurs athlètes de 
Guadeloupe vers le haut niveau. La Région qui fi nance 

le dispositif à hauteur de 50.000 €, s’est par ailleurs engagée 
à rénover les installations sportives de l’île, comme la piste 
d’athlétisme du CREPS (2,4 M€), le stade de Morne-À-L’eau 
ou les équipements sportifs de la commune du Moule. 

GUADELOUPE

En faveur de l’océan
Le décret créant le parc naturel marin de Martinique 

a été publié au Journal o�  ciel du 7 mai. Le parc abrite 
trois écosystèmes majeurs : mangroves, herbiers et récifs 
coralliens (47 espèces de coraux). Il héberge aussi plus de 
300 espèces de poissons côtiers, de nombreux poissons 
pélagiques (notre photo) et 21 espèces de cétacés, 
cinq espèces de tortues marines et 25 d'oiseaux marins. 
Le décret défi nit le périmètre du parc, les orientations 
de sa gestion et  précise la composition de son conseil 
de gestion, composé de 53 personnes représentant 
les acteurs locaux (professionnels de la mer, usagers de 
loisirs, associations de protection de la nature, experts...). 
L'Agence française pour la biodiversité fournira au conseil 
ses moyens techniques, scientifi ques, humains et fi nan-
ciers. Avec la création de cinq nouveaux parcs marins 
et aires marines protégées ces trois dernières années  
- parcs naturels marins du bassin d'Arcachon, de l'estuaire 
de la Gironde, du Cap  corse, aire marine protégée 
autour de l'atoll de Clipperton, extension de la réserve 
naturelle des Terres australes françaises -, l'espace 
maritime français protégé représente désormais 
32 % de la totalité du patrimoine marin national. 

MARTINIQUE

En faveur des artistes

Le Safi ko Musik Festival de La Réunion en est à sa 14ème édition et 
rassemble une bonne partie des artistes et musiciens de l’île. Des 

participants que le président de la Région Didier Robert a tenu à 
rencontrer sur place le 3 juin, pour réa�  rmer la démarche régionale de 
promotion des artistes réunionnais. La collectivité a ainsi mis ses outils 
de communication (TV, site web) au service des artistes programmés. 
Ce Festival, désormais reconnu sur le plan national et international, est 
aussi pour La Réunion l’occasion de marquer d’autres attraits touris-
tiques autour de la culture, des traditions, des sonorités particulières... 
L’IRT (Ile de la réunion Tourisme) travaille d’ailleurs désormais sur des 
“packages” touristiques, notamment sur le développement du tourisme 
culturel et les retombées sur l’industrie touristique du sud de l’île. 
Quant au président Didier Robert, il n’a pas hésité à montrer ses talents 
en s’exerçant aux instruments traditionnels de l’île (notre photo). 

LA RÉUNION
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A cet égard, il n’est pas anodin de 
noter que, si Richard Ferrand est le 
ministre en charge de la Cohésion 
des territoires, c’est bien le ministre 
de l’Intérieur Gérard Collomb, 
jusqu’ici maire de Lyon et grand or-
donnateur de la fusion lyonnaise, 
qui aura la haute main sur les rela-
tions avec les collectivités. Les dé-
crets d’attribution des ministres et 
secrétaires d’Etat, parus au Journal 
o�  ciel du 25 mai, ne laissent aucun 
doute à ce sujet. Richard Ferrand a 
autorité, “conjointement avec le mi-
nistre de l’Intérieur, sur la direction 
générale des collectivités locales”. 
Pas très di�  cile de deviner lequel 
des deux tiendra les manettes (lire 
en encadré)…
Donc on peut s’attendre à un élar-
gissement de cette réforme, unique 
pour l’instant, sans que l’on puisse 
dire si elle commencera par Bor-
deaux, Lille ou Rennes… On regar-
dera aussi avec attention les résul-
tats de la fusion programmée au 
1er  janvier 2018 en Corse, où l’an-
cienne Collectivité régionale va fu-
sionner avec les deux départements 
de Haute-Corse et de Corse-du-
Sud, pour ne plus former qu’une 

collectivité unique (lire à ce sujet 
notre supplément consacré à la 
Corse).
Pour le reste, le programme du can-
didat comprenait aussi une large 
ouverture au développement de l’in-
tercommunalité. Sans guère plus de 
précisions pour l’instant.
Quant aux Régions, elles continuent 
de revendiquer la possibilité de se 
livrer à des expérimentations sur 
leurs territoires  ; et à réclamer des 
rencontres régulières dans le cadre 
du Pacte de Responsabilité que 
souhaite mette en place Emmanuel 
Macron. C’est le principal message 
délivré par le président de Régions 
de France Philippe Richert lors de 
la première rencontre avec le nou-
veau président de la République, le 
30 mai à l’Elysée (lire en encadré).

La baisse 
des dépenses 
de fonctionnement

Dans son programme, Emmanuel 
Macron prévoyait de demander 
à l’ensemble des collectivités de 

poursuivre leurs économies pour 
un montant d’environ 10  Md€ sur 
cinq ans, “sans forcément envisa-
ger une baisse des dotations, mais 
en encourageant de façon incitative 
la baisse des dépenses de fonction-
nement”. En contrepartie, sur les 
50 Md€ du plan d’investissement qui 
doit être lancé dès le début du quin-
quennat, 10  Md€ devraient tomber 
directement dans l’escarcelle des 
collectivités.
L’ennui, c’est que pour l’instant on 
n’a guère entendu parler de ce fa-
meux plan d’investissement. Dans le 
même temps, une étude statistique 
de la DGAFP (Direction générale de 
l’administration et de la fonction 
publique), publiée le 22 mai, a fait 
apparaître un résultat pour le moins 
surprenant  : pour la première fois 
depuis plus de trente ans, l’emploi 
public local a baissé  ! Un recul de 
– 0,3 % en 2015, ce qui représente la 
suppression de 5.300 agents en un 
an, essentiellement au sein des ad-
ministrations communales d’ailleurs. 
On peut y voir là les résultats induits 
de la baisse de la dotation globale de 
fonctionnement versée par l’Etat aux 
collectivités, qui a entraîné celles-ci 

à se serrer la ceinture plus que de 
coutume. Ce qui est loin d’être le 
cas des fonctionnaires d’Etat, en très 
légère hausse (+  0,1  %, notamment 
en raison des 16.000 nouvelles em-
bauches réalisées par le ministère de 
l’Éducation nationale).
Reste à savoir jusqu’à quand l’Etat 
pourra continuer à… ne pas donner 
l’exemple, tout en demandant des 
e� orts aux collectivités.

Les ressources 
fi scales des territoires

Sur ce plan, le gouvernement est 
attendu à deux tournants : celui des 
communes pour la Taxe d’habitation, 
celui des Régions pour la TVA.

C’était un des volets les plus 
controversés du programme d’“En 
Marche !” : la suppression de la Taxe 
d’habitation pour 80 % des ménages 
français, une taxe qui serait prise en 
charge directement par l’Etat. Les 
maires conservant tout de même 
le pouvoir de faire évoluer les taux. 
Coût estimé de l’opération : 10 Md€, 
et une forte inquiétude de la part 
des maires, persuadés que l’Etat, fi -
dèle à ses mauvaises habitudes, ne 
compensera jamais “à l’euro près” la 
perte fi scale ainsi enregistrée.
D’après les calculs e� ectués par 
Bercy, 18,9 millions de Français ne 
devraient plus payer la taxe, soit 77 % 
des foyers fi scaux, pour une écono-
mie moyenne de 1.097 €. Mais pour 
les (nombreux) opposants au pro-

jet, il s’agit d’un pas supplémentaire 
vers le reniement de l’autonomie 
fi scale des communes, et donc de 
leur autonomie tout court.
Quant aux Régions, elles attendent 
de pied ferme la nouvelle répartition 
de ressources adoptée sous le gou-
vernement de Manuel Valls  : sup-
pression de la dotation globale de 
fonctionnement, remplacée au pro-
rata par une part de la TVA. Avantage 
pour les conseils régionaux, outre 
les 600 M€ de recettes supplémen-
taires escomptés à terme : le retour à 
une “fi scalité dynamique”, nettement 
préférable à la manne de l’Etat, en 
recul constant et par trop sujette au 
fait du prince…
Cette réforme est censée entrer 
en vigueur au 1er janvier 2018, mais 

Edouard Philippe, Nicolas Hulot et les médiateurs du projet Notre-Dame-des-Landes. Au centre, le très critiqué Gérard Felzer.
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Première rencontre entre le président 
de la République et celui des Régions
Philippe Richert, président de Régions de France, a 
rencontré le 30 mai à l’Élysée le président de la République 
française, Emmanuel Macron en présence de Richard 
Ferrand, ministre en charge de la cohésion des territoires. 
Ce premier contact s’est déroulé de “manière construc-
tive”, et a permis d’aborder le cadre général des relations 
à venir entre les Régions et l’Etat. Le président de Régions 
de France a redit “l’importance du travail engagé avec le 
gouvernement précédent, notamment via la mise 
en place de plateformes Etat-Régions, et le besoin 
de garder cette relation de confi ance particulière”. 
Il a évoqué l’importance de la contribution des Régions 
à l’e� ort de rationalisation des fi nances publiques. 

Philippe Richert a aussi souhaité évoquer la capacité 
des collectivités territoriales à “poursuivre et à développer 
l’expérimentation dans des champs de compétence 
nouveaux”, ainsi que de “nouvelles formes de relations 
entre l’Etat et les Régions sur les territoires qui pourraient 
se construire, à travers des possibilités de délégation 
de compétences exercées par les Régions pour 
le compte de l’Etat”.  
Philippe Richert et Emmanuel Macron ont convenu 
de se revoir régulièrement notamment dans le cadre 
du “Pacte de Responsabilité” que le Président 
de la République souhaite mettre en place avec 
les collectivités. 

Première rencontre entre le président de la République Emmanuel Macron et le président de Régions de France Philippe Richert, le 30 mai à l’Élysée.
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la vérité oblige à écrire qu’elle n’a 
guère été évoquée par le nouveau 
gouvernement. On peut faire 
confi ance aux présidents de Régions 
pour faire pression sur lui afi n de 
rappeler les engagements pris. Cela 
sera-t-il su�  sant ?

Les grands projets

Le gouvernement va devoir s’in-
téresser de très près à trois grands 
projets, générateurs de lourds inves-
tissements, créateurs d’emplois mais 
aussi de polémiques diverses. Avec 
un point commun  : les écologistes, 
en tout cas ceux d’Europe-Écolo-
gie-les-Verts, y sont farouchement 
opposés dans les trois cas  ! Joli 
casse-tête en perspective pour le 
ministre de la transition écologique 
Nicolas Hulot… Si le premier, le plus 
avancé, en l’occurrence la liaison 
ferroviaire Lyon-Turin, ne semble 
pas devoir être remis en cause, il 
en va tout autrement pour les deux 
autres.
Le plus emblématique, et le plus 
périlleux, c’est évidemment Notre-
Dame-des-Landes. A ce sujet, le 
candidat d’“En Marche  !” avait fait 
preuve d’une subtile ambigüité  : 
“nous respecterons le vote des élec-

teurs de Loire-Atlantique (NDRL  : 
qui se sont prononcés en faveur du 
projet) mais nous nommerons un 
médiateur à qui nous donnerons six 
mois pour faire avancer le dossier”. 
Soit une a�  rmation et son contraire 
dans la même phrase.
Promesse tenue pourtant, au moins 
en partie, avec le lancement le 1er juin 
d’une mission  confi ée non pas à un, 
mais trois médiateurs : Michel Badré, 
ingénieur et membre du CESE, Anne 
Bocquet, ancienne préfète, et Gérard 
Felzer, ancien pilote de ligne. La 
nomination de ce dernier, ancien 
conseiller régional Europe-Ecolo-
gie-les-Verts d’Île-de-France, fa-
rouche opposant depuis l’origine à 
la construction du nouvel aéroport, 
ne constitue pas un bon signal en-
voyé aux électeurs du département.
Elle a immédiatement provoqué une 
levée de boucliers de la part de nom-
breux élus locaux, à commencer par 
le Syndicat mixte aéroportuaire du 
Grand Ouest (SMA), qui rassemble 
les vingt collectivités bretonnes et 
ligériennes investies dans le projet 
d’aéroport du Grand Ouest. SMA qui 
a demandé la “mise en retrait immé-
diate” du troisième médiateur… Du 
boulot en perspective pour Nicolas 
Hulot (lire dans les pages suivantes).

Autre projet qui peut sembler me-
nacé  : le canal Seine-Nord. Depuis 
l’origine, les élus normands, qui 
craignent de voir leurs grands ports 
fragilisés par cet équipement au 
profi t d’Anvers et de Rotterdam, se 
sont opposés au futur canal. Et il n’a 
échappé à personne que le nouveau 
premier ministre Edouard Philippe, 
jusqu’ici maire du Havre, ne faisait 
pas partie des supporters les plus 
farouches du canal, qu’il a encore 
qualifi é récemment de “grand projet 
inutile”… 
Lancé le 5 avril par François Hollande, 
le chantier peut-il être interrompu ? 
Rappelons que si le président du 
nouveau établissement public en 
charge du Canal Seine-Nord, nom-
mé le 20 avril, est le député (PS) 
Rémi Pauvros, son vice-président 
n’était autre que… Gérald Darma-
nin, jusqu’alors vice-président (LR) 
de la région Hauts-de-France et au-
jourd’hui ministre de l’Action et des 
comptes publics dans le gouverne-
ment d’Edouard Philippe. Contraire-
ment aux Normands, les Nordistes 
sont de farouches partisans du pro-
jet Seine-Nord. Attention à ne pas se 
noyer dans le canal. 

Philippe Martin

Gérard Collomb, ministre des Collectivités ?
Le décret d'attribution destiné à Gérard 
Collomb en tant que ministre d'Etat, 
ministre de l'Intérieur, comprend un article 
entier consacré au volet "décentralisation". 
"Conjointement avec le ministre de la Cohésion 
des territoires", Richard Ferrand, le ministre 
de l'Intérieur "prépare et met en œuvre la 
politique du gouvernement à l'égard des 
collectivités territoriales", peut-on lire dans le 
décret, qui attribue également au ministre de 
l’Intérieur "la politique de renforcement des 
responsabilités locales", "le dialogue national 
avec les collectivités" et les "mesures propres 
à faciliter l'exercice de leurs compétences", les 
métropoles... et, conjointement cette fois avec 
le ministre de l'Action et des Comptes publics 
Gérald Darmanin, "la défi nition des orientations 
du gouvernement concernant les fi nances 
locales". Alors, c’est qui le patron ? 

Moment d’émotion entre le président de la République et Gérard Collomb, 
ministre de l’Intérieur et véritable ministre des collectivités.

L
’élection  présidentielle aura af-
fecté le petit groupe de prési-
dents de conseils régionaux, né 

du scrutin de décembre 2015. Deux 
Régions sont concernées, mais de 
façon très di� érente.
C’est d’abord Christian Estrosi qui 
a fait connaitre sa décision de quit-
ter la présidence du conseil régional 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, après 
une  élection remportée de haute 
lutte face à Marion Maréchal-Le 
Pen. Selon ses a�  rmations, Christian 
Estrosi souhaitait redevenir maire 
de Nice, une fonction qu’il avait dû 
abandonner en raison du cumul des 
mandats (alors qu’il était resté pré-
sident de la métropole niçoise). De 
fait, il a été réélu dès le 15 mai en tant 
que maire, son ancien premier ad-
joint Philippe Pradal retrouvant son 
précédent poste après avoir assuré 
un intérim de onze mois.
A la Région, c’est le président délé-
gué depuis dix-huit mois, Renaud 
Muselier (LR), qui a été élu le 19 
mai. Ancien ministre, député euro-
péen, très actif dans le secteur du 
tourisme (il est président délégué de 
Destination Régions), l’ancien pre-
mier adjoint au maire de Marseille 
apparaissait comme un successeur 
tout désigné.

Dans son discours d’investiture, Re-
naud Muselier, après avoir rendu 
un vibrant hommage à son prédé-
cesseur, a insisté sur quelques-uns 
des projets qui devraient marquer 
son mandat  : “la Région soutiendra 
toutes ses TPE et PME en mettant 
ses moyens et ses services à leur dis-
position. Elles représentent 95 % de 
notre tissu économique et 75 % des 
créations d’emplois. Cette année, 
nous faisons un e� ort considérable 
pour renforcer notre couverture 
numérique et devenir la 1ère Smart 
région d’Europe. Ce sont ainsi plus 
de 171 M€ que nous consacrons au 
déploiement du haut débit dans nos 
territoires ruraux”, a-t-il notamment 
annoncé avant de conclure : “j’aime 
mon pays la France ! J’adore ma ville 
Marseille ! Je suis viscéralement atta-
ché à cette région bénie des Dieux !”
De son côté, Jean-Yves Le Drian, 
passé du ministère des Armées sous 
Hollande à celui des A� aires étran-
gères sous Macron, a accepté ce 
qu’il avait refusé précédemment  : 
renoncer à son mandat de président 
de la région Bretagne, où il avait été 
largement réélu en décembre 2015. 
“Le président de la République m'a 
confi é une mission importante au 
service de notre pays et au service 
de la place de la France dans le 
monde. Cette responsabilité, je la 

dois aussi à la Bretagne qui m'a fait, 
à la confi ance répétée des Bretonnes 
et des Bretons. Loïg Chesnais-Girard 
a mon soutien total. Ce passage se 
fait dans la sérénité. Je quitte la pré-
sidence du conseil régional mais je 
ne quitte pas la Bretagne. Je reste 
conseiller régional. Dans cette pé-
riode, la Bretagne doit porter sa to-
nalité particulière”, a-t-il notamment 
déclaré dans son dernier discours de 
président de Région.
C’est donc son vice-président, Loïg 
Chesnais-Girard, 40 ans (PS), qui 
lui succède à la tête du conseil ré-
gional de Bretagne. Ce cadre dans 
le secteur bancaire et maire de Lif-
fré (commune de 7.000 habitants 
située au nord de Rennes) connaît 
déjà bien le métier pour avoir assuré 
l'intérim pendant plusieurs mois, en 
l'absence de son mentor accaparé 
par sa fonction ministérielle. 
Jusqu'à présent, "LCG" comme il est 
surnommé, était vice-président à la 
Région en charge de l'économie, 
l'innovation et l'attractivité. Sa prési-
dence devrait être dans la continui-
té de celle de Jean-Yves Le Drian. 
Reste désormais pour lui à inscrire 
son nom et son visage sur la scène 
régionale.  

Pierre Adrien

Passation de pouvoir très amicale entre Christian Estrosi et Renaud Muselier.
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Deux nouveaux présidents de Région
Renaud Muselier et Loïg Chesnais-Girard succèdent à Christian Estrosi 
et à Jean-Yves Le Drian.
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Passage de témoin entre Jean-Yves Le Drian 
et Loïg Chesnais-Girard.
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V
ous êtes irremplaçable  !”. En 
lançant cette phrase à Ségo-
lène Royal sur le perron du 

ministère, Nicolas Hulot a-t-il me-
suré la cruauté de l’expression ? Car 
s’il est une ministre qui ne souhaitait 
pas être remplacée, c’est bien de 
l’ancienne présidente de la région 
Poitou-Charentes qu’il s’agit. Après 
avoir échoué dans sa tentative d’in-
tégrer le PNUD (Programme des 
Nations-Unies pour le Développe-
ment), où sa candidature avait été 
“retoquée” début avril, elle a tout 
essayé pour conserver son poste au 
gouvernement. En vain.
Il y a des coïncidences qui prennent 
valeur de symbole. Alors même que 
la ministre annonçait à grands coups 
de conférences de presse et de 

communiqués triomphants qu’elle 
avait décidé de s’intéresser au sort 
des dauphins dans les aquariums, 
une série d’informations, sans lien 
apparent les unes avec les autres, 
portait un tout autre éclairage sur les 
avancées écologiques de la France 
au cours des trois dernières années.

Le 10 mai, le baromètre mensuel de 
l’AVERE (Association nationale pour le 
développement de la mobilité élec-
trique) faisait le constat suivant : “mois 
d’avril en demi-teinte pour le marché 
du véhicule électrique : le mois d’avril 
2017 est le plus mauvais de ces deux 
dernières années en termes d’imma-
triculation de véhicules électriques”. 
Un recul de 30  %, avec 1.844 véhi-
cules immatriculés contre 2.620 en 
avril 2016. Certes, depuis le début de 
l’année le solde de véhicules enre-
gistre une légère augmentation par 
rapport à 2016 (+ 6,6 %), mais on  est 
très en retard par rapport aux objec-
tifs a�  chés par la ministre.
La raison en est toute simple : alors 
que le gouvernement a�  chait un 
objectif de 100.000 points de re-

Passation de pouvoirs au ministère de l’Environnement. La ministre “irremplaçable” paraît satisfaite de son action. Le ministre “remplaçant” semble déjà 
mesurer l’ampleur de la tâche qui l’attend désormais…
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Environnement : 
un clou chasse l’autre
En remplaçant Ségolène Royal par Nicolas Hulot, Emmanuel Macron 
semble vouloir donner une vraie impulsion écologique à son quinquennat. 
Mais il introduit aussi un sacré clou dans la chaussure gouvernementale.

charge publics pour 2020, on en 
est actuellement à un peu plus de 
15.000. Pas de recharge, pas de voi-
tures à propulsion électrique. Et le 
retard pris sur nos voisins d’Europe 
du Nord ne cesse de se creuser.
On peut d’ailleurs, plus globalement, 
constater que le même retard s’ac-
cumule en matière d’énergies renou-
velables. Le “Panorama de l’électrici-
té renouvelable” publié en décembre 
2016 par quatre organismes recon-
nus (RTE, le SER, ENEDIS et l’ADEeF) 
est à ce titre accablant  : l’électrici-
té dite “de source verte” a couvert 
en 2016, 19,6  % de nos besoins en 
électricité, contre 33,4  % en Italie, 
33,8 % en Allemagne et 38,7 % en Es-
pagne. Sans parler des pays comme 
la Norvège ou l’électricité produite 
par les EnR, notamment de source 
hydraulique, couvre la totalité de la 
consommation.

C’était là aussi, un des grands pro-
jets du quinquennat, repris dans la 
fameuse loi de transition énergé-
tique de la ministre Ségolène Royal : 
les obligations de travaux d’amélio-
ration de la performance énergé-
tique dans les bâtiments existants, 
privés et surtout publics, à usage 
tertiaire. Un texte fondamental en 
matière d’économie d’énergie, mais 
très délicat à faire passer, car parmi 
les plus coûteux. 
En e� et, il oblige les collectivités 
territoriales à un gros e� ort en ma-
tière d’isolation thermique de leurs 
bâtiments. Le CNEN (Conseil natio-
nal d’évaluation des normes) dans 
son dernier rapport d’activité, es-
time qu’en année pleine, le décret 
entraînera pour les collectivités un 
coût brut de 4,41 milliards d’euros ! 
Dans un contexte de réduction des 
dotations de fonctionnement, on 
imagine à quel point la pilule sera 
di�  cile à faire avaler, et le texte 
compliqué à faire appliquer.
Or, si la loi “relative à la transition 
énergétique pour une croissance 
verte” est entrée en application le 
17 août 2015, le fameux décret a 
été publié au Journal Officiel le… 
10 mai 2017, près de deux ans plus 
tard. Ou plus précisément juste une 
semaine avant le départ de la mi-
nistre ! A son successeur de se dé-
brouiller avec ce texte par nature 
inflationniste, et déjà épinglé par de 
nombreux spécialistes.

On évoquera pour mémoire la fermeture annoncée d’une centrale 
nucléaire avant la fi n du quinquennat, en l’occurrence Fessenheim 
(sujet traité à plusieurs reprises dans ces mêmes colonnes), fermeture 
dont la date n’est pas près d’être connue… Au-delà des e� ets d’annonce 
et de manches, on voit bien que la tâche est immense, ainsi que 
le précise le dernier rapport de l’IDDRI (Institut du développement 
durable et des relations internationales) publié le 15 mai, et qui détaille les 
“échéances-clés du nouveau quinquennat en matière d’environnement”.
Mise en place d’une véritable “trajectoire énergétique” permettant un réel 
développement des énergies renouvelables ; poursuite de l’application 
de l’Accord de Paris sur le climat ; application des objectifs en matière 
de développement durable ; lutte contre l’érosion de la biodiversité ; 
transition de l’agriculture, à l’échelle française et européenne, vers 
un véritable projet agro-écologique. Telles sont les cinq échéances 
majeures que fi xe le rapport, à l’échelle des cinq ans à venir. Le cap 
est tracé, restera cette fois à le tenir. 

En février 2013, Régions Magazine publiait 
un supplément consacré aux bornes de recharge. 
L’objectif était d’atteindre très vite les 
10.000 bornes, ce qui a été fait pendant les deux 
premières années du quinquennat de François 
Hollande. En revanche, l’objectif suivant, 
soit 100.000 bornes dans trois ans, ne risque 
pas d’être atteint…

Avril 2017 : 
le plus mauvais 
mois en termes 
d’immatriculation 
de véhicules 
électriques.

Isolation 
thermique : 
un décret capital 
et sans doute 
inapplicable publié 
une semaine 
avant le départ 
de la ministre…

Les échéances-clés 
du quinquennat
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L’information est passée quelque 
peu inaperçue en plein contexte 
électoral, elle est pourtant de pre-
mière importance. Le 27 avril, la 
Commission  européenne a décidé 
de “classer sans suite la procédure 
de précontentieux concernant la va-
lidité de l’aéroport du Grand Ouest”, 
nommé plus généralement Notre-
Dame-de-des-Landes. C’était la 
dernière décision européenne que 
le gouvernement attendait avant de 
commencer les travaux.
Sauf que, bien entendu, les travaux ne 
sont pas près de voir le jour. Malgré la 
déclaration d’utilité publique dont le 
processus est achevé, malgré les 178 
décisions de justice toutes rendues 
en faveur du projet, malgré les dé-
cisions favorables de la vingtaine de 
collectivités concernées, le gouver-
nement auquel appartenait Ségolène 

Royal n’a jamais engagé lesdits tra-
vaux. C’est pour mettre fi n à toute 
ambiguïté que la ministre a réclamé 
à cor et à cri un référendum ouvert 
aux électeurs de Loire-Atlantique, 
persuadée sans doute qu’ils rejet-
teraient le fameux projet. Manque 
de chance, si l’on peut dire, ils se 
sont prononcés à 55 % en faveur du 
nouvel aéroport. Un vote d’ailleurs 
exceptionnel dans le cas d’un réfé-
rendum territorial, dont les résul-
tats sont presque toujours négatifs 
quelle que soit la question posée.
Dès lors, la ministre a cherché par 
tous les moyens à gagner du temps, 
en s’asseyant purement et simple-
ment sur le vote des électeurs qu’elle 
avait elle-même réclamé. Plus ques-
tion de procéder à l’évacuation de 
cette zone de non-droit qu’est de-
venue Notre-Dame-des-Landes. 
Le nouveau ministre Nicolas Hulot, 
on le sait, n’a jamais été favorable à 
ce projet. Le nouveau Premier mi-
nistre Edouard Philippe a pour sa 
part, annoncé la nomination d’un 
“médiateur” pour examiner la situa-
tion, avant de prendre une décision 
dans les six mois. Mais dans ce cas, 
pourquoi avoir demandé l’avis des 
premiers concernés, les habitants de 
Loire-Atlantique ?

On le voit, beaucoup de temps a 
été perdu. On ne peut que souhai-
ter bon courage à Nicolas Hulot 
qui récupère un véritable chantier, 
à tous les sens du terme, au sein 
d’un gouvernement plutôt identifi é 
comme pro-nucléaire, et dont le 
patron est un ancien d’Areva… Il va 
surtout falloir passer d’une politique 
de marketing et de communication, 
pour ne pas dire de poudre aux yeux, 
avec des objectifs sans cesse clai-
ronnés mais parfaitement inattei-
gnables (comme la baisse de la part 
de l’énergie nucléaire), et qui a bé-
néfi cié d’une indulgence parfois sur-
prenante, à une stratégie cohérente, 
concertée et applicable. L’une des 
solutions ne serait-elle pas d’élar-
gir dans ce domaine la compétence 
des collectivités, à commencer par 
les Régions déjà très engagées dans  
le processus de transition énergé-
tique  ? On l’a souvent répété dans 
ces colonnes, en France le change-
ment vient d’abord des territoires. Au 
nouveau gouvernement de ne pas 
l’oublier. Sinon il aura simplement 
remplacé par un autre le clou qui 
était dans sa chaussure. 

Philippe Martin

Lancée en 2013, la Zoe de Renault 
devait être le fleuron du véhicule 
électrique en France (ici avec 
Arnaud Montebourg, alors ministre 
du Redressement productif, 
et le directeur général délégué 
de Renault de l’époque, Carlos 
Tavares). Effectivement, quatre ans 
après, elle est toujours en tête des 
ventes, mais n’a enregistré que 
939 immatriculations au mois d’avril, 
soit – 5,2 % par rapport à avril 2016. 
Et le Kangoo ZE, fleuron des véhicules 
utilitaires à moteur électrique, 
n’a bénéficié en avril que de… 
149 immatriculations, soit un recul 
de – 43 % par rapport à 2016 
(chiffres Avere).

LA VIE DES RÉGIONS / L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE ET LES RÉGIONS

Notre-Dame-
des-Landes ou 
comment s’asseoir 
sur les résultats 
d’un référendum.
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VENEZ DÉCOUVRIR SUR NOS SITES 
LE MIX QUI VOUS PERMET 
DE FAIRE VOTRE CAFÉ

* En 2016, le mix énergétique d’EDF SA était composé à 87 % de nucléaire, 10 % d’énergies renouvelables, 2 % de gaz et 1 % de charbon. 
Il est à 97 % sans émission de CO2 (émissions hors cycle de vie (ACV) des moyens de production et des combustibles en France). 
Indicateurs de performance financière et extra-financière 2016.

L’énergie est notre avenir, économisons-la !

Mix énergétique à 
97 % sans émission 
de CO2

*

Nucléaire

Énergies renouvelables

Thermique

 E
D

F 
 5

5
2
 0

8
1
 3

1
7
 R

C
S
 P

A
R

IS
, 
7
5

0
0

8
 P

a
ri

s 
–
 C

ré
d

it
 p

h
o

to
 :
 M

a
k
e
 m

e
 P

u
ls

e
.

7 & 8 OCTOBRE 2017
INSCRIPTION AUX VISITES 
SUR EDF.FR/JIE

_EDF_1706041_JIE_TASSE_ORANGE_GUIDE_DU_ROUTARD_196x268_PPR.indd   1 13/06/2017   15:47



ACTUALITÉS / LA VIE DES RÉGIONS

C
e sera évidemment un congrès 
particulier. Comme le pré-
cédent, mais pour des rai-

sons bien di� érentes. L’an dernier, 
à Reims, les représentants des Ré-
gions s’étaient retrouvés pour écou-
ter le discours du Premier ministre 
de l’époque, Manuel Valls, annon-
çant notamment l’attribution d’une 
part de TVA aux conseils régionaux. 
Cette année, les 27 et 28 septembre 
prochains à Orléans, capitale de la 
région Centre-Val de Loire, on re-
trouvera les mêmes Régions (à deux 
présidents près, Jean-Yves Le Drian 
et Christian Estrosi), mais ce ne se-
ront évidemment pas les mêmes in-
terlocuteurs gouvernementaux. Ce 
sera  même, pour certains d’entre 
eux, un premier contact avec Ré-
gions de France, même si son pré-
sident Philippe Richert a déjà ren-
contré le président de la République 
Emmanuel Macron (lire par ailleurs).
Dans ce contexte, le thème choisi 
par les organisateurs de Régions de 
France apparaît à la fois passionnant 
et audacieux  : “oser l’expérimenta-
tion régionale”. La séance plénière du 
28 septembre après-midi, au théâtre 
d’Orléans, pose les questions qui en 
découlent  : “Comment parachever 
le processus de décentralisation en 
simplifi ant les règles qui compliquent 
l’expérimentation de nouvelles po-
litiques, afi n de libérer les initiatives 

locales ? Quels leviers pour les Ré-
gions et Collectivités d’Outre-Mer 
afi n qu’ils puissent assurer leur dé-
veloppement et nouer des relations 
avec les Etats de leur espace régio-
nal  ? Comment mettre en œuvre 
une délégation de compétences de 
l’Etat pour confi er à la Région le pi-
lotage opérationnel des politiques 
publiques au niveau régional ? Quel 
pacte fi nancier avec l’Etat  ? Telles 
seront les questions abordées dans 
cette séance plénière, rythmée par 
des vidéos sur des expérimentations 
conduites dans les régions Bre-
tagne, Centre-Val de Loire, Hauts-
de-France, Provence-Alpes-Côte 
d’Azur et la Collectivité territoriale 
de Martinique.”
Autres thèmes abordés lors des di� é-
rents ateliers : Les nouvelles Régions 
un an après ; L’avenir de la politique 
de cohésion de l’Union Européenne 

après 2020  ; La formation profes-
sionnelle au service de l’emploi  ; 
Préparer nos services ferroviaires 
à la concurrence  ; L’évaluation des 
politiques régionales, une exigence 
au cœur de l’action des Régions  ; 
Le Lycée du futur  ; L’accompagne-
ment des entreprises en Région vers 
la transition écologique ; ou encore 
Le défi  de la transformation numé-
rique, vers les Smart Régions. 
De nombreux intervenants de haut 
niveau sont attendus, avec notam-
ment comme “grand témoin” la 
navigatrice Isabelle Autissier, prési-
dente de WWF France. On retrouve-
ra le programme détaillé de ces deux 
journées dans notre édition de sep-
tembre. Sans oublier bien entendu la 
remise des Trophées de l’Innovation 
Régions Magazine, un grand cru 
2017 comme on vous l’explique par 
ailleurs. 

Des nouvelles d’Orléans
Le congrès des Régions de France aura lieu les 27 et 28 septembre dans la capitale 

du Centre-Val de Loire. Au programme : l’expérimentation. Et à plus d’un titre…

C’est au théâtre d’Orléans, capitale de la région Centre-Val de Loire, qu’aura lieu le 13ème congrès des Régions.
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C
’est l’histoire de la paille et de la 
poutre. Le nouveau ministre de 
l’Agriculture, Jacques Mézard, 

a fort justement annoncé le 23  mai 
qu’il faisait sa priorité d’obtenir le 
paiement des aides européennes de 
la PAC (Politique agricole commune). 
En e� et le système de paiement des 
aides fi nancières aux agriculteurs et 
mis au point par l’Union européenne 
connaît de telles défaillances que ces 
aides sont versées avec d’importants 
retards. Ce qui implique également 
les Régions, en charge du paiement 
de ces aides pour l’agriculture bio… 
dont les versements pour 2015 n’ont 
toujours pas été e� ectués !
Et le ministre n’a pas hésité à mettre 
en cause les Régions : “il y a un pro-
blème entre l'administration d'État 
et les Régions, avec une diversité 
dans la manière d'appréhender les 
dossiers par les conseils régionaux 
qui versent ces aides”, a-t-il accu-
sé. Le ministre a donc annoncé qu’il 
allait  “prendre contact avec l'as-
sociation Régions de France pour 
voir quelles sont les di�  cultés aux-
quelles elles sont confrontées et 
comment on peut mieux coordon-
ner nos réponses”.
“Oui mais…”, répondent les Régions, 
où l’on entend évidemment un son 
de cloche très di� érent. Régions de 
France commence par rappeler la 
réalité du partage des responsabilités 
entre l’Etat et les Régions sur ce su-
jet. Si depuis 2014, les Régions sont 
e� ectivement devenues autorités de 
gestion des fonds du 2ème  pilier de 
la PAC dont les aides à l’agricultu-
re biologique, “cette responsabilité 
s’exerce, pour ces mesures, dans un 
cadre particulièrement contraignant, 
défi ni nationalement par le ministère 
de l’Agriculture, et justement très lar-
gement à l’origine de ces retards et 
problèmes de coordination”.

Défaillances de logiciel 
Concernant les retards de paiement 
des aides à l’agriculture biologique, 
Régions de France tient à rappeler, 
qu’en dépit “des tentatives de faire 
porter cette responsabilité en partie 
aux Régions, c’est bien l’ASP (l’opé-
rateur de l’Etat) qui en est totalement 
responsable. En e� et, ces retards 
sont liés aux dysfonctionnements et 
aux défaillances des logiciels de l’ASP 
qui sont imposés aux Régions. Ces 
défaillances ont d’ailleurs été recon-
nues par le ministère de l’Agriculture 
publiquement et à plusieurs reprises.”
Dès le 23 novembre dernier en ef-
fet, à l’occasion d’une réunion du 
comité Etat-Régions sur la mise en 
œuvre du FEADER (Fonds européen 
agricole pour le développement ru-
ral), Philippe Richert, président de 
Régions de France, avait alerté le 
ministre de l’Agriculture de l’époque 
Stéphane Le Foll sur les retards pris 
par l’Etat dans le versement des aides, 
“fruit d’un manque d’anticipation et 

d’une impréparation de l’Etat, avec 
notamment une absence de tutelle 
du ministère sur l’organisme payeur 
l’ASP et une absence de volonté de 
redresser la situation”. On ne saurait 
être plus clair…
Et les Régions de faire savoir dès ce 
moment qu’elles “refusaient de por-
ter une responsabilité tant politique 
que fi nancière de ces dysfonction-
nements”. Mais surtout, qu’elles at-
tendaient ”la mise en œuvre d’une 
gouvernance transparente et la mise 
en place d’une simplifi cation réelle du 
logiciel de paiement pour la fi n de la 
programmation.”
La vérité oblige à écrire que rien n’a 
bougé à ce sujet depuis huit mois… 
mettant les agriculteurs dans des si-
tuations très inconfortables, pour ne 
pas dire catastrophiques. Au nouveau 
ministre, qui découvre la situation, de 
prendre très vite les mesures néces-
saires pour y remédier. 

Ph.M.

LA VIE DES RÉGIONS / RÉGIONS DE FRANCE

Agriculteurs :
la paille et la poutre
Le nouveau ministre de l’Agriculture déplore 
les retards de paiement des aides européennes. 
“C’est la faute de l’Etat”, rétorquent les Régions.

Les agriculteurs, notamment bio, pâtissent énormément de ces retards de paiement. 
En médaillon, le nouveau ministre de l’Agriculture Jacques Mézard.
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Quoi ?
13ème édition du congrès 
de Régions De France
Où ?
Château de Chambord 
et Théâtre national d’Orléans
Quand ?
Les 27 et 28 septembre 2017
Pour s’inscrire ?

www.regions-france.org 
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Cette année, un nouveau 
partenaire prestigieux a rejoint 
le comité de parrainage des 

Trophées de l’Innovation Régions 
Magazine : il s’agit de la BEI (Banque 
Européenne d’Investissement), 
qui est en quelque sorte, à la fois 
la banque de l’Europe et celle 
des Régions. En tout cas l’un des 
partenaires fi nanciers les plus 
e�  caces et les plus appréciés 
de nos collectivités territoriales.
Et c’est son vice-président, et patron 
pour la France, Ambroise Fayolle, 
qui a accepté de présider cette année 
la réunion de notre jury, succédant 
ainsi à des prédécesseurs aussi 
éminents que Michel Rocard, Jean-
Paul Delevoye et Patrick Bernasconi.
A présent que les nouvelles grandes 
Régions, nées du redécoupage de 
2015, ont trouvé leur rythme de 
croisière, c’est un cru d’une qualité 
exceptionnelle sur lequel se sont 
penchés les membres du jury. 
Huit catégories avaient été retenues 
cette année : transports ; transition 
énergétique et développement 
durable ; relance industrielle et aide 
aux PME ; formation-éducation-
recherche ; emploi ; politique 
culturelle ; développement 
touristique ; et stratégie numérique. 
S'appuyant sur son réseau de 
journalistes en région, la rédaction 
de Régions Magazine a commencé 
par sélectionner environ 150 projets, 
avant d'en proposer quarante (cinq 
par catégorie) à notre jury 2017.
Avec les mêmes principaux critères 
d’éligibilité que les années précé-
dentes : le caractère réellement 
innovant, sinon inédit, des projets, 
leur reproductibilité sur d’autres 

territoires, éventuellement leur 
apport environnemental, et les 
résultats tangibles que ces 
innovations ont entraînés, en termes 
de service rendu (à la population, aux 
usagers, aux entreprises, 
à l’emploi en général). Il faut enfi n 
que la Région (le conseil régional) 
soit à l’initiative de l’innovation, ou, 
a minima, partie prenante.
Après quelques débats animés mais 
toujours constructifs, un palmarès 
incontestable s’est dégagé. Autour 
du président Ambroise Fayolle, les 
représentants des di� érents parte-
naires de nos Trophées : Régions 
de France, EDF, la SNCF,  l'ADEME, 
ENEDIS, Hop !, la banque ICBC, et 
donc deux nouveaux venus : la BEI, 
bien sûr, et les cognacs Camus, une 
très belle entreprise de la région Nou-
velle Aquitaine. Le palmarès complet 
et détaillé de cette édition 2017 sera à 
découvrir dans notre n°138 (parution 
mi-septembre), qui publiera un 
reportage sur chacune des innova-
tions retenues. Et les Trophées seront 
donc distribués lors du congrès de 
Régions de France à Orléans. 

Philippe Martin

Trophées de l'Innovation 
2017 : le top !
Le jury des Trophées de l'Innovation Régions Magazine 
s'est réuni le 2 juin à Paris. Les prix seront remis lors 
du congrès de Régions de France, le 28 septembre à Orléans.

Merci aux partenaires des Trophées

Autour du président Ambroise Fayolle, les membres du jury des Trophées de l’Innovation, édition 2017.
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BEI
Ambroise FAYOLLE, vice-président exécutif

Régions Magazine
Pierre WEILL, Directeur de la publication 
Jie WANG, Directrice associée
Philippe MARTIN, Directeur général délégué

EDF
Bertrand LE THIEC, 
Directeur des a� aires publiques

ENEDIS
Philippe GLUCK, Responsable 
de la fi lière communication et gestion 
des compétences

SNCF
Maria HARTI, Directrice des nouvelles 
mobilités et de l'innovation

ADEME
Caroline MAREK, Conseillère 
auprès du président

HOP!
Olivier BOUGAN, Directeur des relations 
extérieures du développement durable 
et de la communication externe

Banque ICBC
M. LI YIQ, Directeur général France

Cognacs CAMUS
Gérald JUANOLA, Président du Directoire

Régions de France
Emmanuel-Georges PICOT, Conseiller 
communication, événementiel, digital

Le jury des Trophées
de l'Innovation 2017

Un jury particulièrement studieux.

Ambroise Fayolle a animé les débats.

L’artiste Xinnan Deng, qui a conçu les Trophées depuis 
l’origine, présente l’ébauche de la version 2017.
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Une technologie qui se paye : le ta-
rif de l’abonnement, actuellement 
fi xé à 29 € par an, va très certaine-
ment augmenter, reconnait-on chez 
Smoove, sans préciser le montant. 

Recours de JC Decaux
Autre interrogation de taille : que 
vont devenir les 320 salariés de 
Ciclocity, fi liale de JC Decaux en 
charge des Vélibs’ ? Le géant publi-
citaire, qui plaidait la concurrence 
déloyale et accusait Smoove de ne 
pas s’engager à les reprendre, avait 
engagé un recours en référé. Il a été 
rejeté début mai par le tribunal ad-
ministratif de Paris qui a estimé que 
l’appel d’o� res “ne devait pas ex-
pressément prévoir la reprise des sa-
lariés”. JC Decaux a immédiatement 
saisi le Conseil d’Etat. 
En parallèle, le consortium Smoo-
vengo reste assez fl ou sur cette 
question sociale : “nous ne savons 
pas encore de combien de person-
nel nous aurons besoin (…) mais on 
ne prévoit pas de fonctionner avec 
moins de gens”, a ainsi déclaré l’un 
des représentants du consortium, 
lors d’une conférence de presse 
qui a suivi la signature du contrat. 
“Jusqu’ici on ne pouvait pas ré-
pondre aux inquiétudes des salariés”, 
explique-t-on également du côté 
de Smoove. “On avait les poings liés 
par la procédure judiciaire engagée 
par JC Decaux. Maintenant que le 
contrat a été signé et que nous en 

connaissons tous les détails, nous 
allons y voir plus clair.” 
Et en attendant, si Smoove savoure 
sa victoire face au géant JC Decaux, 
son patron a déjà la tête ailleurs et 
vise d’autres grandes places, comme 
Barcelone ou Singapour. 

Cécile Hautefeuille

* Source : APUR, atelier parisien d’urbanisme. Une 
majorité de ces vélos volés sont retrouvés mais il 

faut ensuite les réparer.

A peine neuf ans d’existence. 
Quarante salariés. 9 M€ de 
chi� res d’a� aires en 2016 

(contre 3,3 Md€ pour JC Decaux). 
Smoove, PME basée à Saint-Gély-
du-Fesc, à une dizaine de kilomètres 
de Montpellier, vient de réussir sa plus 
belle prise de guerre, en remportant 
le contrat Vélib’2. “En tout, cela re-
présente 20.000 à 22.000 vélos en 
libre-service, c’est la plus grande 
fl otte du monde hors Chine !”, se féli-
cite-t-on chez Smoove. 
“C’est un marché colossal, une sa-
crée réussite pour nous”. A la tête - et 
à l’origine - de l’entreprise : Laurent 
Mercat, 49 ans, cinquième enfant 
d’une fratrie de sept garçons, tous 
mordus de vélo. Laurent Mercat a 
été consultant en mobilité avant de 
lancer Smoove, en 2008. A l’époque, 
Georges Frêche, président de Mont-
pellier agglomération, voulait mettre 
en place un système de vélos en 
libre-service, qui soit a� ranchi de la 
publicité. Laurent Mercat, qui avait 
mis au point cette solution avec l’un 
de ses frères, répond à l’appel d’o� re 
et l’emporte. 
Dans la foulée, Smoove équipe Avi-
gnon, Valence, Clermont-Ferrand 
ou encore Belfort avant de se tour-
ner vers l’international et de décro-
cher d’importants marchés. Moscou, 
Astana (Kazakhstan), Vancouver, 
Bangkok, Helsinki, ou encore Mar-
rakech depuis la COP 21… Au total, 
Smoove équipe aujourd’hui plus de 
vingt villes dont onze à l’étranger et 
réalise d’ailleurs 90 % de son chi� re 
d’a� aire à l’export.

Une technologie innovante… 
qui aura un coût pour 
les usagers parisiens
Les raisons de ce succès ? Des in-
novations brevetées qui font la dif-
férence et qui ont clairement sé-
duit le syndicat francilien Autolib’ 

Vélib’ Métropole. Question sécurité 
d’abord : la PME assure fournir “des 
vélos intelligents, avec un système 
électronique embarqué qui les rend 
quasi inviolables. Une fourche-cade-
nas déploie des ergots qui scellent le 
vélo et bloquent la direction”. Un ar-
gument de poids quand on sait que 
près de 19.000 Vélibs’ ont été volés 
en 2014* ! 
Autres atouts : les 300.000 usagers 
parisiens du Vélib’ n’auront plus à 
chercher désespérément une station 
où il reste de la place pour rendre 

leur vélo : “nous avons résolu le pro-
blème des stations pleines, il su�  -
ra de l’accoler et de l’attacher à un 
autre vélo et, grâce à la technologie 
embarquée, la station le reconnaî-
tra”. Certaines stations fonction-
neront à l’énergie solaire, 30 % des 
vélos seront à assistance électrique 
et ils seront sensiblement plus légers 
(20 kg contre 22 kg actuellement). 
Enfi n, les utilisateurs auront la pos-
sibilité de badger directement sur le 
vélo pour le déverrouiller, sans pas-
ser par la borne. 

OCCITANIE  / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / OCCITANIE

La PME qui double 
la multinationale
Smoove, une PME héraultaise, a terrassé le mastodonte JC Decaux, 
gestionnaire des Vélibs’ depuis leur création en 2007. 
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Les vélos Smoove équipent déjà de nombreuses villes européennes, comme ici Helsinki. 
En médaillon : le “tableau de bord” du vélo intelligent…

Le Velomagg de l’ex-agglomération de Montpellier, premier contrat remporté par Smoove en 2008.

Laurent Mercat, patron et fondateur de Smoove.

Le consortium Smoovengo 
va donc reprendre, le 1er janvier 
2018, la gestion des Vélibs’, 
vélos en libre-service à Paris. 
Le contrat, 600  M€ sur quinze 
ans, a été signé le 10 mai dernier.
Smoovengo a été créé pour 
répondre à l’appel d’o� re 
du syndicat Autolib’ Vélib’ 
Métropole. Outre Smoove, 
il est composé de Mobivia, 
coactionnaire de Smoove et 
spécialiste de la green mobilité. 
C’est le premier vendeur de vélos 
à assistance électrique en France. 
Les deux autres partenaires sont 
Moventia, entreprise catalane 
de transport public et Indigo, 
leader mondial du 
stationnement et de la mobilité 
individuelle. Cette association de 
quatre compétences représente 
4 Md€ de CA et 40.000 salariés. 

Qui est derrière 
le consortium 
Smoovengo ?
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Tourisme et transports : 
l’équation gagnante
• Aéroports, trains, autoroutes ou… vélo : les nouveautés 2017
• Comment les Régions peuvent-elles faire 
  face à l’érosion touristique post-attentats ?
• Le point, région par région
• Et nos “bons plans” pour l’été 2017 !

Les modes de transports “doux” séduisent de plus en plus 
de touristes. La Bretagne (ici à Guipel en Ille-et-Vilaine) 

permet de marier le vélo et le nautisme de rivière.

©
 G

ui
lla

ud
ea

u 
CR

T 
Br

et
ag

ne
.



MARIE-REINE FISCHER / LE DOSSIER TOURISMELE DOSSIER TOURISME / MARIE-REINE FISCHER

l’Economie. Parmi les intervenants à 
la tribune, c’était le seul qui avait par-
lé de tourisme ! Un peu plus tard, je 
me suis retrouvée dans le même train 
que lui, je me suis présentée et à ma 
grande surprise, il a consacré tout le 
reste du voyage à discuter avec moi 
de la stratégie touristique des terri-
toires, montrant à la fois son intérêt 
et sa parfaite connaissance d’un cer-
tain nombre de dossiers. Je suis donc 
plutôt confi ante.

RM : La présence au sein du 
gouvernement d’un ministre 
dédié au Tourisme change-t-elle 
réellement la donne ?
M-RF : Oui, en tout cas il est im-
portant que ce secteur écono-
mique soit incarné. Si l’on prend 
les dernières années, il est certain 
que, lorsqu’il était au Quai d’Or-
say, Laurent Fabius a su mettre en 
place une véritable dynamique, en 
transformant les ambassadeurs de 
France en acteurs du tourisme, en 
prenant des mesures concrètes et 
e�  caces comme la facilité d’obten-
tion des visas pour les touristes ve-
nant d’Asie. Il est important que cet 
élan puisse perdurer. C’est pourquoi 
nous avons publié au mois d’avril 
une “tribune en faveur du dévelop-
pement de l’économie touristique”, 
co-signée par l’ensemble des pré-
sidents des comités régionaux de 
tourisme, pour réclamer que notre 
activité devienne “une priorité pour 
la France”.
Faut-il rappeler les chi� res ? Le tou-
risme représente 7,5 % du PIB, soit 
plus que l’industrie, l’énergie ou l’au-
tomobile. Nous accueillons 80 mil-
lions de touristes par an, ce qui gé-
nère un chi� re d’a� aires de 77 Md€, 
et génère l’emploi de deux millions 
de salariés, des emplois non-déloca-
lisables. C’est pourquoi nous émet-
tons deux demandes majeures.

RM : Lesquelles ?
M-RF : D’abord, que les moyens al-
loués à la destination France soient 
revues à la hausse, notamment pour 
permettre à Atout France, l’agence de 
développement touristique de notre 
pays, d’intensifi er sa stratégie à l’in-
ternational.
Ensuite, que les Régions soient consi-
dérées comme légitimes pour fédé-
rer les acteurs publics et privés du 
tourisme, autour de destinations li-
sibles et attractives. Savez-vous que 
les Régions investissent déjà massi-
vement dans ce secteur, à hauteur 
de 250 Md€ ? Elles nous paraissent 
être l’échelon pertinent pour rivaliser 
avec les grandes destinations euro-
péennes et mondiales, en élaborant 
des stratégies de marques, en s’ap-
puyant sur ce “bras armé” que sont 
les organismes régionaux type CRT.
Nous demandons en outre qu’une 
conférence réunissant Atout France 
et les organismes régionaux de tou-
risme puisse se tenir annuellement 
afi n d’échanger sur notre stratégie de 
développement.

RM : De votre côté, avez-vous 
travaillé sur la redynamisation 
de la Fédération ?
M-RF : Bien sûr, c’était nécessaire, 
non pas que cela n’était pas le cas 
avant, mais les dernières années 
avaient étaient compliquées, entre 
échéances électorales, redécou-
page des régions… Avec mes col-
lègues présidents, les équipes des 
CRT et  les permanents de la Fé-
dération, je travaille dans le but de 
faire de Destination Régions un or-
ganisme infl uent, et reconnu au ni-
veau national et européen.
Cela passe par un travail de lob-
bying, une mise en réseau de nos 
moyens et de nos connaissances, 
qui doit nous conduire à devenir 
un incontournable centre de res-
sources pour nos adhérents et nos 
partenaires. C’est pourquoi un des 
premiers chantiers réside dans la 
mise à plat des outils d’analyse dont 
nous disposons, et qu’il nous faut 
harmoniser au niveau national.
Nous avons également mis en place 
une commission destinée à l’inter-
national, et plus particulièrement 

L
orsque, le 28 juin 2016, elle a été 
élue à l’unanimité à la présidence 
de Destination Régions (ancien-

nement Fédération des comités ré-
gionaux de tourisme), Marie-Reine 
Fischer se doutait-elle que les douze 
mois suivants seraient aussi agités ? 
On ne parle pas ici uniquement des 
aléas de la vie politique, mais aussi 
des attentats qui ont endeuillé notre 
pays. A commencer par celui du 
14 juillet à Nice qui, outre le terrible 
drame humain qu’il représente, a en-
traîné une chute brutale de la perfor-
mance touristique française.
Pour y faire face, la présidente de 
Destination Régions peut se targuer 
d’une solide expérience à la fois 
d’élue locale (elle est conseillère ré-

gionale LR de la région Grand-Est et 
maire de la commune alsacienne de 
Dinsheim-sur-Bruche), et de spécia-
liste du tourisme en région. Vice-pré-
sidente de la FNCRT depuis 2010, elle 
est aussi première vice-présidente de 
l’Agence d’attractivité de l’Alsace, en 
charge du tourisme. 
Juste un an après sa prise de fonc-
tions, celle qui a succédé à l’Auver-
gnat André Chapaveire a accep-
té de faire le point sur la situation 
touristique des territoires, et de sa 
fédération.

Régions Magazine : Parmi les 
demandes de Destination Régions 
à l’égard du nouvel exécutif, 
fi gurait la présence au gouvernement 

d’un ministre du Tourisme 
de plein exercice. Comme il n’y a 
même pas de secrétaire d’Etat 
dédié, on imagine votre déception…
Marie-Reine Fischer : Disons que 
la présence d’un ministère du Tou-
risme aurait permis d’a�  rmer da-
vantage le poids de cette activité au 
sein de l’équipe gouvernementale, 
c’est certain. Mais je fais confi ance 
au ministre des A� aires étrangères 
Jean-Yves Le Drian, et aussi bien 
sûr au président de la République 
Emmanuel Macron, pour qu’elle soit 
considérée à sa juste valeur.
J’ai eu l’occasion de rencontrer notre 
nouveau président alors qu’il était 
venu inaugurer la Foire européenne 
de Strasbourg en tant que ministre de 

Destination Régions organise chaque année un workshop à l’intention des médias, où chaque comité régional vient présenter ses nouveautés touristiques 
pour l’année à venir. Ici le dernier en date, qui a eu lieu à Paris le 29 novembre.

“Le tourisme doit devenir 
une priorité nationale”
Les Régions aspirent à devenir de vrais “chefs de fi le” dans le domaine 
touristique. Le point avec Marie-Reine Fischer, présidente de Destination 
Régions. “Il est important 

que le tourisme 
soit incarné. 
C’était clairement 
le cas avec 
Laurent Fabius”

Marie-Reine Fischer a répondu aux questions de Régions Magazine.
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D’autres encore ont une organisa-
tion di� érente comme en Alsace où 
le CRT est intégré avec la prospection 
économique à une Agence d’attrac-
tivité. Et il subsiste pour l’instant un 
comité du tourisme de Lorraine, un 
autre de Champagne-Ardenne. En 
principe la loi NOTRe prévoit que les 
regroupements devront être achevés 
pour la fi n de l’année 2017.

RM : Le tourisme français a beaucoup 
sou� ert ces deux dernières 
années, notamment en raison 
des attentats. Restez-vous pour 
autant optimiste sur son évolution ?
M-RF : C’est vrai que certaines 
Régions, en particulier Paris-Île-
de-France puis Provence-Alpes-
Côte  d’Azur ont été durement tou-
chées en termes de fréquentation, 
mais les élus de ces territoires ont 
pris les choses en main avec l’appui 
de l’Etat et d’Atout France. D’autres 
Régions ont moins sou� ert. En Al-
sace, le mois de décembre 2016 
a été le meilleur en termes de fré-
quentation depuis la création des 
marchés de Noël !
Néanmoins le tourisme doit absolu-
ment devenir une priorité nationale, 
car s’il s’agit déjà d’un secteur essen-
tiel de notre économie, son poten-
tiel de développement est de sur-
croît considérable. Mais il faut que 
l’ensemble des acteurs du tourisme, 
Etat, collectivités et partenaires pri-
vés travaillent ensemble et dans la 
même direction. C’est ce que nous 
souhaitons privilégier.  

Propos recueillis par Philippe Martin

à la “promotion sur les marchés 
lointains”. Ainsi qu’une plateforme 
européenne qui nous permette 
d’enrichir nos propres actions des 
bonnes pratiques suivies par nos 
proches voisins, ou encore le par-
tage des thématiques. Pour m’en 
inspirer je me suis appuyée sur ce 
que je connaissais le mieux, à savoir 
le travail transfrontalier que nous 
menons en commun entre l’Alsace, 
le Bade-Wurtemberg et la région de 

Bâle, en nous appuyant sur notre 
proximité et nos frontières com-
munes pour prospecter ensemble.
Nous avons ouvert d’autres chantiers, 
comme le renforcement de notre 
infl uence auprès des institutions eu-
ropéennes pour mieux mobilise les 
fonds européens ou encore la mise 
en place d’une stratégie innovante 
dans les relations presse, avec une di-
gitalisation des outils. Tout cela est en 
place, tout cela avance.

RM : Comment les di� érentes 
Régions se sont-elles restructurées 
au niveau du tourisme, suite au 
redécoupage des territoires ?
M-RF : Le processus de regroupe-
ment est en cours, mais pas en-
core achevé. Certains CRT ont 
fusionné, comme Bourgogne et 
Franche-Comté, Nouvelle Aquitaine 
et Auvergne-Rhône-Alpes. D’autres 
sont en cours de fusion, comme 
Hauts-de-France ou Occitanie. 

Unité de méthanisation à la ferme d’Arcy à Chaumes-en-Brie (Île-de-France). Depuis 2013 elle permet d’approvisionner en gaz renouvelable 1.500 foyers 
raccordés dans cinq communes environnantes.
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“Les Régions doivent 
être considérées 
comme légitimes 
pour fédérer les acteurs 
publics et privés du 
tourisme, autour de 
destinations lisibles 
et attractives.”

La feuille de route de… l’ancien gouvernement

Après l’attentat du 14 juillet à 
Nice, les acteurs régionaux 

du tourisme avaient demandé 
que se réunisse très vite un comité 
d’urgence économique. Ce qui 
fut fait par le ministre de l’époque 
Jean-Marc Ayrault, mais seulement 
deux mois plus tard, le 13 septembre. 
Pour autant, le précédent 
gouvernement avait ensuite 
organisé une rencontre 
consacrée à la coopération entre 
l’Etat et les territoires.
Cette réunion, organisée sous 
l’égide des deux ministres de 
l’époque Matthias Fekl, secrétaire 
d’Etat chargé du Commerce 
extérieur et de la promotion du 
tourisme, et Martine Pinville, 
secrétaire d’Etat chargée du 
Commerce, de l’Artisanat avait 
réuni les acteurs régionaux du 
tourisme conduits par Marie-Reine 
Fischer. Elle a permis d’aborder les 
grands axes de coopération entre 
l’Etat et les territoires, notamment 
le développement de la marque 
“qualité tourisme”, la mise en 
œuvre des contrats de destination 
ou encore la mobilisation de la 
plateforme France Développement 
Tourisme, pilotée par la Caisse 
des Dépôts et dotée d’un milliard 
d’euros pour le développement 
de l’o� re touristique.
Cette réunion a également permis 
d’associer l’ensemble des acteurs 
aux décisions relatives à la venti-
lation du fonds exceptionnel de 
10 M€ débloqué par le Ministère 
des A� aires étrangères et du 
Développement international pour 
renforcer les actions de promotion 
internationale.

Quatre axes stratégiques
Enfi n, Matthias Fekl, Martine 
Pinville et les représentants des 
territoires ont exprimé leur souhait 
de renforcer les actions conjointes 
en direction des touristes français 
et internationaux.
Quatre axes stratégiques destinés 
à renforcer les actions de promo-
tion de l’opérateur Atout France à 
l’étranger ont ainsi été déterminés :

• Un volet e-réputation afi n d’am-
plifi er les actions déjà entamées sur 
internet et sur les réseaux sociaux.

• Des campagnes à destination 
du grand public sur les principaux 
marchés-cibles avec des actions 
renforcées sur les destinations 
les plus touchées par les baisses 
de fréquentation. A ce titre, les 
ministres ont rappelé leur mobili-
sation pour soutenir les actions en 
cours de construction par les desti-

nations et créer un e� et de levier. 
Ces actions sont cofi nancées par 
le fonds de 10 M€, les collectivités 
territoriales et les acteurs privés. 
L’objectif est également de renforcer 
la promotion des évènements 
sportifs, culturels ou professionnels 
à venir afi n de susciter une “urgence 
de visite”.

• Un renforcement de la présence 
et la visibilité de l’o� re française 
sur les salons professionnels et 
grands publics.

• Enfi n, un fonds spécifi que 
destiné à renforcer la communica-
tion et la promotion de la destina-
tion France lors d’évènements déjà 
programmés par le réseau diploma-
tique français.

Reste à voir ce que le nouveau 
gouvernement fera de cette feuille 
de route… 

La dernière réunion avec les membres du précédent gouvernement. Face à Matthias Fekl, la plupart 
des comités régionaux de tourisme étaient représentés, avec à leur tête Marie-Reine Fischer.

  Destination Régions (ex-FNCRT), fédération française des organismes 
régionaux de tourisme, est une association fondée en 1988, suite à la loi 
du 3 janvier 1987 relative à l’organisation régionale du tourisme.

  Elle regroupe en son sein les organismes régionaux de tourisme 
(comités régionaux de tourisme et agences régionales d’attractivité).

  Destination Régions accompagne ses adhérents dans la mutualisation 
d’actions (opérations presse annuelles auprès de la presse française, 
partenariats commerciaux, réalisation d’études…). Elle accompagne également 
les structures dans leur mutation grâce à un service d’assistance juridique.

  Afin que les organismes régionaux de tourisme puissent influer 
sur les choix stratégiques nationaux, Destination Régions les représente 
auprès de ses partenaires : Ministère des affaires étrangères, Atout France, 
Direction Générales des Entreprises ; Association Régions de France ;
collectivités (Tourisme & Territoires, Fédération nationale des Offices 
de tourisme) ; secteur associatif (ANCV, UNAT) ; professionnels.

Unité de méthanisation à la ferme d’Arcy à Chaumes-en-Brie (Île-de-France). Depuis 2013 elle permet d’approvisionner en gaz renouvelable 1.500 foyers 

 Destination Régions (ex-FNCRT), fédération française des organismes 
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L
e constat est accablant : l’année 
2016 aura été “épouvantable” 
pour le tourisme français. C’est 

Frédéric Pierret, directeur général de 
l’Alliance 46-2, qui l’a�  rme : “les der-
niers chi� res de la Banque de France 
font apparaître une perte de recettes 
d’environ 3,5 Md€ pour 2016 par rap-
port à 2015, pour une recette globale 
annuelle de 42 M€. Comme c’était 
déjà la même chose en 2015, ce sont 
au total 7 Md€ qui ont disparu, en 
même temps que plusieurs milliers 
d’emplois”.

La dernière publication de l’INSEE 
confi rme ce constat accablant. L’été 
dernier, la fréquentation des héber-
gements collectifs touristiques a re-
culé de 2,5 %, après un premier recul 
de 3 % en 2015. Si l’ensemble des 
régions littorales a pâti d’une mé-
téo maussade, ce sont évidemment 
les zones touchées par les attentats 
qui ont le plus sou� ert : - 12,4 % 
pour l’Île-de-France, - 6 % pour Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, mais aussi 
– 5,2 % pour la Bretagne et – 3,8 % 
pour la Normandie. Auvergne-Rhô-

ne-Alpes, la Corse, l’Occitanie et les 
Hauts-de-France ont quant à elles 
enregistré des résultats positifs du-
rant l’été, par rapport à 2015, bénéfi -
ciant, pour certaines d’entre elles, de 
l’impact de l’Euro de football. Enfi n, 
ce sont les zones rurales et de mon-
tagne qui ont obtenu la plus forte 
croissance (voir par ailleurs la carte 
par départements).
Bien sûr, on pourra toujours, comme 
l’ancien ministre des A� aires étran-
gères Jean-Marc Ayrault, se réjouir 
qu’avec 83 millions de touristes 

Le tourisme reprend dans la capitale après les attentats. Ici le Batobus sur la seine.

“Il faut que l’image de la France 
à l’étranger soit incarnée”
Pour les acteurs du tourisme, après la chute du chi� re d’a� aires 
liée aux attentats, seule une stratégie o� ensive permettra de relancer 
la machine. Un enjeu capital pour notre pays.
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ugap.fr

Au cœur des territoires et proche de vos enjeux, 
l’UGAP met son expertise à votre service.
L’UGAP, c’est 550 interlocuteurs pour vous accompagner, construire à vos côtés, vous garantir l’offre la plus adaptée à vos besoins, 
et éclairer vos choix. Un achat public responsable, c’est un achat qui s’appuie largement sur les PME, favorise le développement 
durable et soutient l’innovation. C’est aussi un achat qui, par sa performance économique, participe à la maîtrise de la dépense 
publique. Avec l’UGAP, l’achat responsable est plus que jamais au service du local et de l’intérêt général, aujourd’hui, et pour demain.
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11 septembre : les Américains ont mis 
huit ans pour retrouver une tendance 
de long terme qui soit positive !”
A ce titre, les lenteurs a�  chées par 
le ministre Jean-Marc Ayrault après 
l’attentat de Nice n’ont guère rassuré 
les opérateurs. “Il faut que l’image de 
la France à l’étranger soit gérée, in-
carnée. Et pas seulement pour le tou-
risme, mais aussi pour la promotion 
des investissements, de notre poli-
tique industrielle. Il faut aussi prendre 
les bonnes décisions : la hausse des 
crédits d’impôts pour accompagner 
les tournages de fi lms a fait exploser 
vers le haut cette activité très por-
teuse” (lire à ce sujet le dossier “Les 
Régions font leur cinéma”, Régions 
Magazine de février 2017).
Il n’est pas sûr à cet égard que l’ab-
sence d’un ministre ou même d’un 
secrétaire d’Etat au Tourisme dans le 
gouvernement d’Edouard Philippe 
soit de nature à rassurer les acteurs 
du secteur, publics comme privés… 
Dans ce cas, la solution ne vient-elle 
pas des territoires ? “Cela dépend, 
pour beaucoup, de la volonté des 
présidents de Région de développer 
le tourisme. On sent chez certains 
d’entre eux une très forte implica-
tion, mais il existe de grosses dispari-
tés sur ce plan d’une région à l’autre. 
Tous n’ont pas pris conscience que le 
tourisme est la seule activité qui soit 
génératrice de créations d’emplois à 
court terme”, déplore Frédéric Pierret, 
qui raconte : “j’ai assisté récemment 
à une réunion des grands acteurs du 
tourisme de la Nouvelle Aquitaine. 
J’ai senti une dynamique très forte, 
mais aussi de grosses di�  cultés. Par 
exemple il existe dans cette région 
une trentaine de sites touristiques à 
fort potentiel, mais la plupart d’entre 
eux ne disposent pas de l’héberge-
ment nécessaire pour faire face à 
une forte croissance. Pour notre part, 
nous sommes décidés à travailler 
avec eux, à investir à leurs côtés”.

L’étude publiée l’an dernier pour la 
première fois par l’Alliance 46-2 sur 
“L’attractivité de l’o� re et la perfor-
mance touristiques des nouvelles 
régions” (à retrouver dans Régions 
Magazine n°131, juin 2016) avait 
fait grincer quelques dents du côté 

étrangers, la France ait encore occupé 
en 2016 le rang de première destina-
tion touristique mondiale. Et consta-
ter que les plans de relance mis en 
place notamment en Île-de-France 
et en PACA ont porté leurs fruits. Les 
réservations aériennes vers Paris ont 
ainsi remonté de près de 60 % dès le 
premier trimestre 2017. Autre indi-
cateur plutôt réjouissant : le 22 mai, 
l’ICCA (International Congress and 
Convention Association) qui recense 
chaque année les villes du monde 
les plus attractives pour les congrès 
internationaux, a redonné à Paris 
la première place pour 2016 ! Avec 
1.118 congrès organisés au cours de 
l’année écoulée (+ 11,5 % par rapport 
à 2015) et 854.000 congressistes ac-
cueillis (+ 12 %), notre capitale coi� e 
ainsi de nouveau les autres villes eu-
ropéennes, y compris Londres.
Des chi� res qu’il convient, là encore, 
de nuancer. Car si la fréquentation 
touristique de notre pays reste la 
première au monde, il s’agit pour 
une bonne part de tourisme de pas-
sage. La preuve en est qu’en termes 
de chi� re d’a� aires, la France n’oc-
cupe plus que la quatrième place, 
derrière les États-Unis, la Chine et 
l’Espagne. Et pour Frédéric Pierret, il 
y a encore plus grave.
“D’abord il faut savoir que nous 
sommes dépendants à 72 % de nos 
huit plus proches voisins, dont le 
Royaume-Uni. Or tous ces pays ont 
un marché émetteur, en nombre de 
touristes, inférieur à la croissance 
mondiale. C’est le cas, par exemple 
des touristes allemands. Entre 2010 et 
2015, donc avant même les premiers 
attentats, ils a�  chaient même un taux 

de croissance négatif ! Donc c’est 
clair : il n’y a plus guère de développe-
ment à attendre de ce côté-là”.
Conséquence : “il faut aller chercher 
des clients beaucoup plus dynamiques 
mais aussi plus lointains, mais ce sont 
des marchés plus petits, à l’exception  
de la Russie et de la Chine. Je ne suis 
pas sûr que les organismes régionaux 
du tourisme soient prêts à faire face à 
une telle stratégie”.

Autre sujet d’inquiétude pour les ac-
teurs privés : la stratégie post-atten-
tats. “Pour rattraper la chute brutale 
de chi� re d’a� aires, il existe plusieurs 
stratégies. Celle qui a été adoptée 
par l’Espagne et la Grande-Bre-
tagne après les attentats de Madrid 
et Londres : ils ont mis trois mois à 
rattraper leur niveau d’activité. La 
stratégie post-Fukushima au Japon, 
où il a fallu 18 mois. Et les suites du 
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En termes de chi� re d’a� aires, 
la France n’occupe plus que 
la quatrième place, derrière 
les États-Unis, la Chine et l’Espagne.

L’Alliance 46-2 est une struc-
ture se donnant pour mission 

de formuler des propositions 
en vue de renforcer l'attractivité 
touristique de la France, qui 
regroupe 19 entreprises : Accor, 
Aéroports de Paris, Club 
Méditerranée, Compagnie des 
Alpes,  Eurodisney, Groupe 
Lucien Barrière, Groupe Pierre & 
Vacances-Center Parcs, SNCF... 

L’évolution des nuitées permet de constater quelles sont les régions les plus touchées 
par la baisse de fréquentation touristique.

Tous les professionnels du secteur le diront : la plus belle o� re touris-
tique n’a de sens que si les visiteurs peuvent y accéder facilement. 

C’est pourquoi le tourisme et les transports sont étroitement liés. 
A cet égard, l’année 2017 est plutôt riche en événements, et les régions 
font fl èche de tout bois pour améliorer leur accessibilité.
Développement des aéroports au nord (Lille-Lesquin) comme 
au sud (Nice, Marseille, Corse) ; ouverture de lignes à grande vitesse 
très attendues vers la Bretagne et le grand sud-ouest ; inauguration 
du nouveau tronçon de l’autoroute A9 à hauteur de Montpellier, 
permettant de désengorger “l’autoroute du soleil” ; arrivée massive 
des croisiéristes dans le port du Havre ou en Martinique, les exemples 
ne manquent pas, et parfois des plus originaux.
Citons l’ouverture d’un nouveau télésiège pour survoler la Bresse, 
le succès du “slow tourisme” c’est-à-dire de la navigation sur rivières 
et canaux en Pays de la Loire ou dans les Ardennes, le renforcement 
des sentiers pour vélos et promeneurs autour du Rhône, 
autant d’exemples développés dans le dossier qui suit.
Avec en prime, pour chaque région, un “bon plan” original qui 
vous permettra d’égayer un peu plus votre été. Bon voyage ! 

Dossier réalisé par la rédaction de Régions Magazine

Les transports à la rescousse !

Le tourisme familial (ici dans la Bresse, région Grand Est) s’appuie de plus en plus 
sur des modes de transport comme vélo tous terrains.

Il n’est pas sûr que l’absence d’un 
ministre ou même d’un secrétaire d’Etat 
au Tourisme dans le gouvernement 
d’Edouard Philippe soit de nature 
à rassurer les acteurs du secteur…



des CRT. Bien qu’elle fût fondée sur 
88 critères objectifs, elle recelait 
quelques zones d’injustice. On pense 
à des Régions comme Pays de la 
Loire, Centre-Val de Loire ou Hauts-
de-France qui, malgré une stratégie 
plutôt prometteuse et dynamique, 
se retrouvaient dans le peloton de 
queue en termes d’attractivité et de 
performance…
“Cette étude, pour laquelle nous 
avons consacré six mois à recueillir 
des données, a au moins le mérite 
d’exister, mais elle n’est sans doute 
pas parfaite, admet Frédéric Pierret. 
Par exemple nous n’avions pas de 
données précises pour le tourisme 
de mémoire, alors que c’est un sec-
teur qui repose sur une vision réelle 
stratégique, et qui, dans certains ter-
ritoires, donne des résultats specta-
culaires. L’intérêt sera de comparer 
les évolutions lorsque nous sortirons 
la deuxième édition de notre étude, 
et d’établir ainsi, au fi l du temps, des 
points de repères pertinents”.
Ce qui ne sera pas pour 2017, toute 
l’énergie des opérateurs du tou-
risme étant consacrée à la recon-
quête de parts des marchés perdus. 
Ils peuvent compter sur les Régions 
pour y participer. Reste à voir quelle 
impulsion pourra donner le nou-
veau gouvernement… 

Philippe Martin
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1re

La France reste le pays qui accueille le plus de touristes internationaux au monde. 
A noter toutefois qu'en termes de recettes liées au tourisme, la France n'était 
que quatrième, derrière les Etats-Unis, la Chine et l'Espagne, pour l'année 2015.

84,5 millions  
C'est le nombre de personnes qui ont visité la France métropolitaine en 2015, en hausse 
de près de 1 % par rapport à l'année précédente. Ce nombre dépasse les 85 millions, 
en incluant les touristes se rendant dans les Outre-mer.

160 milliards  
La consommation touristique intérieure représentait en 2015 près de 160 milliards 
d'euros, soit plus de 7,2 % du produit intérieur brut (PIB) de la France. En tête des postes 
de dépenses des touristes : les transports, l'hébergement et la restauration.

1,27 million  
Les secteurs d'activités caractéristiques du tourisme représentaient près d'1,27 million de 
salariés, au 31 décembre 2015. Dans le top 5 : la restauration traditionnelle (près de 363.000 
salariés), les transports non urbains (avions, trains, autocars..., près de 270.000 salariés), 
la restauration rapide (plus de 187.000 salariés), l'hôtellerie (plus de 172.000 salariés) 
et enfin les parcs d'attractions et autres services récréatifs (plus de 56.000 salariés).

64 millions  
Les régions françaises ont perçu près de 64 M€ en taxe de séjour et taxe forfaitaire 
en 2014. C'est la région Rhône-Alpes qui arrive en tête du classement, 
avec 12 M€ collectés, devant l'Ile-de-France (8,8 M€) et l'Alsace (4,9 M€).

156.000  
La France métropolitaine compte plus de 156 000 établissements touristiques 
d'hébergement (hôtels de tourisme, résidences, campings, auberges de jeunesse, 
chambres d'hôtes...), au 1er janvier 2016. Soit un total de plus de 5,5 millions de lits 
pour l'hébergement marchand.

13,4 millions   
C'est le nombre d'entrées qu'a enregistré en 2016 le parc d'attractions Disneyland Paris, 
site le plus visité en France. Il devance le musée du Louvre (7,4 millions d'entrées), 
qui reste le site culturel le plus fréquenté, ainsi que la tour Eiffel (6,9 millions d'entrées).

67 millions  
Avec plus de 67 millions d'Européens qui sont venus en France en 2015, le Vieux Continent 
reste notre plus grand pourvoyeur de touristes. En queue de peloton, l'Océanie nous 
a envoyé 1,4 million de visiteurs.
 
Sources : Mémento du tourisme 2016 et 2015, enquête “EVE” de la direction générale des Entreprises 
(DGE). Actualisé le 21/02/2017

  LE TOURISME FRANÇAIS EN CHIFFRES

Frédéric Pierret (Alliance 46-2) a répondu 
aux questions de Régions Magazine.

PUBLI-REPORTAGE

Le tourisme fl uvial génère 500 millions 
d’euros de retombées économiques 
par an pour les territoires. Fortes de 

ces potentialités, les régions investissent, 
aux côtés de VNF, dans des aménagements 
et autres dispositifs touristiques autour des 
voies d’eau. Retour sur quelques exemples 
emblématiques. 

Le contrat de Plan Etat-Région Occitanie  
2015-2020 prévoit plus de 80 millions 
d’euros pour le Plan de développement 
durable du Canal du Midi  : valorisation 
des ports fl uviaux, études socio-éco-
nomiques, replantation des platanes 
atteints du chancre coloré…Les inves-
tissements se répartissent comme suit  : 
près de 30  millions d’euros pour VNF, 
5  millions d’euros à la charge de l'Etat, 
plus de 18 millions d’euros pour la région 
et plus de 27 millions d’euros pour d’autres 
collectivités et partenaires.

Autre exemple, le Conseil régional 
Bourgogne Franche-Comté a initié 
depuis 2008 un programme régional 
de formation “tourisme” par le biais d’un 
groupement de commandes composé 
de plusieurs branches professionnelles du 
secteur. Les membres du groupement, qui 
participent à la défi nition du programme 
des formations, bénéfi cient de 40% de 
subventions sur ces formations de la 
part du Conseil régional. La Direction 
territoriale Centre-Bourgogne de VNF a 
intégré en 2013 ce dispositif : certains de 
ces agents ont ainsi pu suivre plusieurs 
formations à coût préférentiel. Une 
nouvelle convention cadre de ce type est 
en cours pour la période 2017-2022. 

Tourisme fl uvial : 
VNF et les régions, une ambition commune 
Le tourisme fl uvial s’inscrit dans la nouvelle tendance du “slow tourisme” et de l’itinérance douce : 
A une vitesse d’environ 8 km/h, le bateau permet de découvrir les paysages sous un nouveau point 
de vue et l’accès aux lieux culturels et d’animation développés par les territoires.Conscient de l’impact 
de ce secteur sur l’économie locale, Voies navigables de France (VNF) travaille en partenariat avec 
les collectivités pour développer ce secteur.
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En quoi consiste le rôle de Voies 
navigables de France en termes de 
tourisme ?
GD : Le développement du tourisme 
fl uvial et des activités nautiques est 
l’une des missions de l’établissement. 
Ce type de tourisme peut être un 
levier de développement écono-
mique important, en particulier 
pour des territoires ruraux dont 
l’économie est souvent fragile. 

Très concrètement, quelles formes 
prennent vos actions ? 
GD : Autour de nos 6700 km de 
réseau, nous travaillons avec les 
collectivités et les acteurs privés 
du secteur pour faire émerger 
des nouveaux projets. Cette colla-
boration peut prendre des formes 
diverses : la création d’appontements 
dédiés pour les bateaux de croisières, 
l’aménagement de ports fl uviaux 
mais aussi le développement des 
services aux usagers (approvision-
nement en eau et électricité, pompes 

pour les eaux usées..). VNF peut aussi 
mettre à disposition son domaine 
ou des actifs comme les maisons 
éclusières pour permettre le déve-
loppement des projets. Nous avons 
créé un “outil contractuel” de parte-
nariat : le contrat de canal, qui cadre 
les engagements et rôles des divers 
partenaires. Actuellement en cours, 
les contrats sur le canal de la Sarre 
et celui des Ardennes, avec divers 
acteurs dont la Région Grand Est. 
VNF met également à disposition 
des porteurs de projets des outils 
d’aide à la décision  : statistiques de 
fréquentation, études sur les retom-
bées économiques, baromètres de 
satisfaction des usagers…

Enfi n, nous organisons des colloques 
et salons, telles les 4ème Rencontres 
nationales du tourisme fl uvial (RNTF) 
en 2018 à Bordeaux en partenariat 
avec la région Nouvelle- Aquitaine, 
rendez-vous destinés aux acteurs du 
secteur.  

Interview de Guillaume Dury 
Directeur du Développement chez VNF

Le canal latéral à la Garonne est un des joyaux du domaine fluvial de VNF.
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Pour plus d’information : www.vnf.fr/tourisme et domaine
Informations sur les RNTF 2018 : division-territoire-tourisme-services@vnf.fr 
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Certaines maisons éclusières font l'objet d'appels à projets par VNF 
pour être transformées en équipements touristiques. 



HAUTS-DE-FRANCE / LE DOSSIER TOURISME

D
ix-huit compagnies aériennes 
partenaires, une soixantaine de 
destinations en France, en Eu-

rope et au Maghreb, près d'un million 
huit cent mille passagers en 2016, 
soit 15 % de plus que l'année pré-
cédente... Jean-Christophe Minot, 
son directeur, est fi er des résultats de 
l'aéroport de Lille. "A notre arrivée en 
2009, l'équipement était en sommeil. 
Nous avons presque doublé l'activité 
et créé de nombreux emplois". Pour 
autant, "Lille-Lesquin" n'atteindra ja-
mais des hauteurs stratosphériques. 

"Entre les énormes Roissy et Orly, 
Bruxelles et Charleroi en Belgique, 
et Beauvais, très lié à Paris, nous 
avons une vocation de pôle régional", 
tranche le directeur.

Les princes et les Suisses
Dans l'univers touristique des Hauts-
de-France, en tout cas, l'aéroport tient 
son rang. 45 % des voyageurs qu'il 
attire sont des arrivants ("incoming"). 
Parmi eux, les Canadiens, passagers 
de six avions-cargos, venus assister 
à la récente commémoration de la 

bataille de Vimy, Premier ministre en 
tête. Mais aussi, les princes Charles, 
Henry et William, présidant à la même 
célébration de la Grande Guerre. Ou 
encore, à l'occasion de la Coupe Da-
vis de tennis disputée au Grand Stade 
de Lille, plusieurs centaines de sup-
porters suisses... Jean-Christophe 
Minot siège au conseil d'adminis-
tration du Comité régional de Tou-
risme et plusieurs membres de son 
équipe travaillent à la promotion des 
territoires et de leurs équipements, 
comme les musées.

Dans un territoire riche en infrastructures, Lille-Lesquin devient une porte 
d'entrée importante pour les vacanciers comme pour les voyageurs d'a� aires.
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L'aéroport de Lille 
se fait sa place

L’aéroport de Lille-Lesquin trouve peu à peu sa voie.

LE DOSSIER TOURISME / HAUTS-DE-FRANCE

La villa Cavrois à Croix

La villa Cavrois à Croix, à visiter sans tarder !

En moyenne, les avions qui décollent 
ou atterrissent à Lesquin ont un taux 
de remplissage de 82 %, ce qui im-
pressionne favorablement les trans-
porteurs aériens... Les deux pistes 
peuvent accueillir tous les types 
d'appareils : cela s’est vérifi é quand 
le fonctionnement de l'aéroport de 
Bruxelles-Zaventem a été perturbé 
par un attentat. Et le traitement des 
vols est des plus fl uides. 
"Je pense que nous pouvons en-
core nous développer", annonce 
Jean-Christophe Minot. Il n'en dira 
pas plus pour le moment : la discré-
tion est de mise à l'approche du re-
nouvellement de la délégation d'ex-
ploitation de l'équipement, en 2018, 
par son propriétaire, un syndicat 
mixte emmené par la région Hauts-
de-France. 

Bertrand Verfaillie

Tourcoing, on y... go
Depuis la fi n 2015, les trains Ouigo 
de la SNCF desservent Rennes et 
Nantes, avec plusieurs arrêts en 
route, au départ de Tourcoing 
(notre photo). A l'origine, on ne 
se bousculait pas pour embarquer 
dans ces rames TGV low-cost. 
Aujourd'hui, la gare un peu oubliée, 
adossée à la frontière belge, 
déborde de voyageurs à chaque 
départ ou arrivée. Le succès est tel 
que la Métropole européenne de 

Lille a rebaptisé une des stations 
de son métro, pour marquer 
sa proximité avec la gare. 
Et que la Ville a programmé 
un réaménagement des voies et 
espaces publics environnants ! 
En 2016, 670.000 passagers ont 
emprunté les convois Ouigo, pour 
quitter la région mais aussi pour 
venir la visiter. Selon un sondage 
e� ectué en 2016 par le CSA pour la 
SNCF, 4 passagers sur 10 n'auraient 

pas voyagé si l'o� re à prix réduit 
(à partir de 10 € pour les adultes) 
n'existait pas... Depuis ce printemps, 
la liaison avec Nantes est réduite 
à un voyage quotidien vers le 
Nord mais un nouvel aller-retour 
est proposé aux amateurs entre 
Tourcoing et Marseille. 

Il faut prendre plusieurs dizaines 
de mètres de recul pour espérer 
saisir l'édifi ce dans le viseur d'un 
smartphone ou d'un appareil photo... 
C'est dire l'imposante ampleur de la 
Villa Cavrois, édifi ée par l'architecte 
Mallet-Stevens pour une famille 
d'industriels, à Croix, près de Roubaix, 
dans les années vingt. Soixante 
mètres de long, 2.400 m² de surface 
habitable, de multiples pièces 

(une salle à manger pour les parents, 
une autre pour les enfants), une 
pergola sur la toiture, une piscine 
et un miroir d'eau dans le parc... 
“Ce n'est pas un palais”, répète 
Paul-Hervé Parsy, l'homme qui a 
sauvé le bâtiment de la ruine au nom 
du Centre des monuments nationaux. 
Mais "une œuvre d'art totale, 
combinant organisation traditionnelle 
et technologies modernes de l'époque". 

La visite des lieux est épatante, 
subjuguante même. Au même titre 
que d'anciennes usines ou des courées 
réhabilitées, "Cavrois" est une des 
pièces du musée de l'histoire textile 
dont la métropole lilloise n'a pas 
su se doter... 

60 avenue Kennedy 59170 Croix
Tél : 03 20 73 47 12
www.villa-cavrois.fr
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Le covoiturage, tout un art
L'idée est venue à Thibault Denis 
du Péage durant un covoiturage : 
avec une étudiante en histoire de 
l'art, le juriste lillois (notre photo) 
a imaginé de “thématiser” le 
covoiturage vers des destinations 
culturelles et touristiques. 
L'entreprise Covoiture-art a vu 
le jour en 2014 et s'est adressée 
d'abord à des particuliers prêts à 
payer une commission modique 
pour bénéfi cier du service. Depuis 
la mi-2016, la société a évolué vers 
un modèle économique 
plus rentable : elle construit 
des modules de covoiturage 
qu'elle installe sur les sites internet 
de lieux ou d'événements. 
C'est le cas d'une trentaine de 
monuments nationaux, parmi 
lesquels la cathédrale d'Amiens, 

la colonne de la Grande Armée 
près de Boulogne-sur-Mer ou 
le château de Pierrefonds dans 
l'Oise. Les voyageurs n'ont plus 
de commission à régler en plus 
des frais de covoiturage. "Nous 
avons maintenu notre ADN 
culturel, commente Thibault 
Denis du Péage. Et en valorisant 
des destinations très particulières, 
nous contribuons à enrichir 
l'identité des territoires".  
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HAUTS-DE-FRANCE / PUBLI-REPORTAGE

Les Hauts-de-France 
optent pour une hyper 
personnalisation 
de l’o� re

Le défi  pour la région, idéalement 
placée, est de capter les fl ux provenant 
de Paris, Londres et Bruxelles. Pour y 
parvenir, le CRT Hauts-de-France agit 
simultanément sur la demande (pros-
pection de voyagistes et Agences de 
Voyage, partenariats avec les Tours 
Opérateurs spécialistes des destina-
tions européennes) et sur l’o� re (inter-
nalisation de la compétence culturelle 
du marché, prestations personnali-
sées, accompagnement des profes-
sionnels du tourisme régionaux pour 
l’intégration des attentes spécifi ques 
des visiteurs chinois, création d’un 
diplôme de guides sinisants en parte-
nariat avec l’Université Jules Verne). 
La stratégie mise en œuvre consiste 
à personnaliser les produits et 
les services proposés aux tours 
opérateurs chinois. Une Business 
Développeuse chinoise, Ruying 
Wang, a été ainsi recrutée avec pour 
mission de développer des relations 
privilégiées avec les acteurs du 
tourisme en Chine et les décideurs 
économiques en général. Cette 

initiative a permis d’accélérer la 
programmation de la région dans 
les circuits européens : en deux ans 
(2012-2014), la clientèle chinoise 
est devenue la première clientèle 
étrangère du Domaine de Chantilly 
par exemple. 
Autre e� et, à la fi n du mois d’octobre, 
le tour opérateur Caissa, un leader du 
marché chinois vers l’Europe, a signé 
un accord inédit avec la région Hauts-
de-France. Cet accord de coopération 
stratégique vise au développement de 
nouvelles o� res touristiques person-
nalisées, s’adressant aux groupes de 
format classique, à ceux attirés par le 

luxe, ou encore, à ceux souhaitant un 
programme sur-mesure. 
Plusieurs dizaines de groupes chinois 
sont attendus sur l’ensemble des 
Hauts-de-France dans les semaines 
à venir. En 2016, le CRT avait généré 
16.700 touristes chinois par sa seule 
action  ; en 2017, ses prévisions 
portent sur 20.000 arrivées et un 
chi� re d’a� aires de plus d’un million 
d’euros. 

PUBLI-REPORTAGE / HAUTS-DE-FRANCE

Comme pour Chantilly, Compiègne, 
Saint-Quentin, Amiens et Château-
Thierry en 2012-2014, des tour-opé-
rateurs chinois ont rapidement cerné 
pour leurs clients individuels le 
pouvoir de séduction de la Métropole 
lilloise, le cachet du Vieux-Lille et de 
ses enseignes emblématiques, …. 
La mise en place d’un nouveau produit 
original développé par la société 
lilloise Tradi’Balade a parachevé de 
les convaincre, et accéléré les parte-
nariats commerciaux  : depuis fi n 
avril, des groupes de touristes chinois 

découvrent Lille, dont certains d’une 
manière inédite symbolisant un art de 
vivre “so french” !
En partenariat avec l’O�  ce du 
Tourisme de Lille et le CRT Hauts-
de-France, Tradi’Balade propose 
en e� et de parcourir les rues et les 
places de Lille à bord de cinq Citroën 
2CV de collection avec chau� eurs. 
Et ça marche. Représentant du tour 
opérateur chinois Bamboo Garden 
Travel, M. Guo Guang est enthou-
siaste  : “Se déplacer en voiture de 
collection française donne un côté 

authentique et une “French touch” 
que les Chinois recherchent. De plus, 
cela permet d’avoir une vue globale de 
la ville, de son environnement, et de 
son architecture. Les habitants sont de 
surcroît particulièrement chaleureux. 
Nos clients sont enchantés”. 

Le tourisme chinois, 
un moteur pour 
l’économie mondiale

Le poids de la Chine en matière de 
démographie et de performance 
économique fait du marché chinois 
un enjeu stratégique pour le déve-
loppement de l’économie touristique 
régionale.
En 2015, la croissance de la deuxième 
puissance économique de la planète a 
atteint 6,7%. Sur une population de 1,3 
milliard d’habitants, la Chine compte 
aujourd’hui plus de 1% d’habitants très 
riches (soit 13 millions d’habitants). 
La classe moyenne chinoise est, elle 
aussi, en progression constante : 300 
millions de chinois ont aujourd’hui 
un revenu leur permettant d’e� ec-
tuer des voyages à l’étranger et près 
de 200 millions de retraités chinois 
déclarent avoir l’intention de “faire du 
tourisme”. Alors que l’on dénombrait 
47 millions de touristes chinois dans 
le monde en 2009, ils seront 200 
millions en 2020 selon l’Organisation 
Mondiale du Tourisme, et sont déjà 
les touristes les plus dépensiers au 
monde depuis 2014 avec 163 milliards 
de dollars dépensés à l’étranger.

“Hauts-de-France, le jardin royal de Paris” : dès 2012, la Picardie a mis en place une 
stratégie de conquête du marché chinois anticipant l’intérêt des habitants de l’Empire 
du Milieu pour les destinations o� rant un art de vivre “à la française” authentique, 
en plus de posséder un patrimoine historique riche. En deux ans, la clientèle chinoise 
est devenue la première clientèle étrangère du domaine de Chantilly. Cette stratégie 
est aujourd’hui déployée à l’échelle du territoire Hauts-de-France. Premier acte 
à Lille : 1.600 visiteurs chinois ont découvert la ville…. en 2CV !

La région incarne 
l’“Art de vivre à la française” 
recherché par les touristes chinois

  CHIFFRES CLÉS

  TOURISME  EN 
  HAUTS-DE-FRANCE

Montant des dépenses des touristes 
dans le secteur marchand : 
6,35 milliards d’euros, soit l’équivalent 
de 4,3% du PIB en 2014.

Nombre de visiteurs dans les sites 
et lieux de visite en 2016 : 16 millions 
en Nord-Pas-de-Calais et 7,7 millions 
en Picardie.

Nombre d’emplois touristiques : 
69.700 sur l’ensemble de la région.
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La visite de Lille en 2CV est très appréciée des visiteurs chinois : 1 600 réservations en 6 semaines.

Frédéric Leturque, 
Président du Comité 
régional du tourisme 
Hauts-de-France :

“Je me réjouis de voir que les 
e� orts menés par les équipes 
portent leurs fruits et s’installent 
durablement dans les esprits de 
nos partenaires chinois. Le marché 
asiatique est clairement une de nos 
priorités et en matière de marchés 
émergents, les Hauts-de-France 
s'attaquent également au marché 
indien depuis 2016. Notre ligne 
de conduite, celle de la person-
nalisation, a trouvé écho chez les 
nombreux touristes chinois. Nous 
avons adapté notre accueil, nos 
o� res mais aussi notre communi-
cation pour convaincre ce public. 

Aujourd’hui, la stratégie s’avère 
payante. Nous nous en réjouis-
sons. Néanmoins le travail de fi dé-
lisation ne fait que commencer. 
Cela passera toujours par cette 
personnalisation, mais aussi 
par le fait d’o� rir aux chinois de 
véritables touches d’authenticité, à 
l’image de ces promenades en 2CV. 
Par ce biais inédit, c’est surtout 
notre patrimoine, nos richesses 
et savoir-faire que nous voulons 
mettre en avant. La “French Touch” 
a encore de beaux jours devant 
elle, à nous désormais de valoriser 
la “Hauts-de-France Touch” !  

Les touristes chinois sont devenus les premiers clients étrangers du Domaine de Chantilly.
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www.newtourism-byhautsdefrance.com   

www.facebook.com/Newtourismbyhautsdefrance



GRAND EST / LE DOSSIER TOURISME

L
a Bresse, plus importante station 
de ski des Vosges, a été pion-
nière dans le développement des 

activités estivales. Jean-Marie Rémy, 
enfant du pays et fondateur du 
groupe Labellemontagne, y a installé 
les premières luges d’été dès 1977. 
Quarante ans plus tard, l’été reste 
marginal et représente 4 à 5 % du 
chi� re d’a� aires de la station. Mais 
les hivers capricieux (cette année il 
a neigé en avril alors que les stations 
étaient fermées), poussent les ex-
ploitants de la montagne vosgienne 
à étendre l’aventure estivale. “Cela 
nous permet de faire vivre la station 
La Bresse-Hohneck toute l’année 
et non pas seulement les 120 jours 
de la période de ski” insiste Nicolas 
Claudel, directeur du site.
Le télésiège Vologne Express  est le 
symbole de cette ouverture saison-
nière. Grand transporteur de skieurs 

quand la neige se déploie, il devient 
le moyen de locomotion doux et 
silencieux des randonneurs et des 
cyclistes lâchés au cœur du parc na-
turel du ballon d’Alsace. En quelques 
minutes, le télésiège rend accessible 
à pied ou à vélo, par une multitude 

de sentiers tracés par les infatigables 
marcheurs du club Vosgien, à la 
crête vosgienne et jusqu’au Grand 
Ballon, point culminant du massif 
des Vosges, de la région Alsace et 
du département du Haut-Rhin, qui 
s'élève à 1.424 mètres. 

Télésiège, vélos, montgolfi ères…. Les Hautes Vosges et le Ballon 
d’Alsace s’engou� rent avec bonheur et imagination dans la mobilité 
douce pour le tourisme estival.
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Le Ballon d’Alsace en douceur

Le télésiège permet aux vététistes de grimper sans fatigue pour mieux redescendre.

LE DOSSIER TOURISME / GRAND EST

Depuis le sommet, doté d'une table 
d'orientation circulaire, on aperçoit 
au premier plan, en plaine, Mulhouse, 
Bâle, Fribourg-en-Brisgau, Colmar, 
puis en second plan la Forêt-Noire 
et les Jura suisse et français, et en 
arrière-plan, par conditions météo 
favorables, une vaste partie de la 
chaîne des Alpes, de l'Autriche et du 
Liechtenstein au mont Blanc. Nico-
las Claudel, enfant du pays, éprouve 
une tendresse particulière pour le pa-
norama qu’o� re l’automne : “quand 
vous surplombez un océan de bru-
me, c’est époustoufl ant”.

Le vélo plutôt que la moto
Les modes de locomotion doux 
constituent un enjeu important sur 
ce site naturel, ultime refuge du 
Grand Tétras. Le pari est  touristique 
et environnemental. La route des 
Crêtes créée pendant la première 
Guerre mondiale dans un but stra-
tégique afi n d’assurer la logistique 
et la défense sur le front des Vosges, 
serpente sur 70 km. Elle est d’ailleurs 
très prisée par les motards au grand 

dam d’associations qui dénoncent les 
nuisances sonores alors que le massif 
des Vosges vante “les douces balades 
au cœur d’une nature préservée”.
Les propositions de la station de La 
Bresse-Hohneck vont dans ce sens. 
Le télésiège est doté en été d’un 
équipement qui permet de glisser la 
roue avant de son vélo pour arriver 
sans encombre jusqu’au terminus. 
Dans le massif vosgien le vélo est 
à l’été ce que le ski est à l’hiver. Les 
o� res de location sont pléthoriques. 
Le VTT électrique fait une entrée en 
force mettant les chemins escarpés 
à portée de tous. “O� rez-vous une 
balade sans e� ort”, propose l’o�  ce 
de tourisme d’Alsace. Le domaine de 
la Bresse en a acquis une vingtaine, 
alors que, côté alsacien, la société 
Bike Air livre directement les vélos 
loués sur le lieu de résidence des va-
canciers. 
Tout le monde doit y trouver son 
compte. Les cyclistes entraînés 
adeptes de sensations fortes se 
lancent sur l’une des onze pistes du 
Bike Park de la Bresse sur les VTT spé-

cifi quement conçus pour la descente 
et o� erts à la location, pour  lesquels 
le télésiège est indispensable. 

Glisser dans les airs
La découverte du site par les airs 
est une autre proposition touris-
tique forte. Le Ballon d’Alsace est, 
par exemple, un point privilégié 
de départ de parapente. La région 
Grand Est en général et la Lorraine 
en particulier sont pionnières dans 
le développement du déplacement 
en montgolfi ère avec notamment 
le Mondial Air Ballon de Chamb-
ley, grand rassemblement planétaire 
d’aérostiers. Ce mode de découverte 
du massif vosgien est possible dès 
lors que les conditions climatiques  le 
permettent. Plusieurs sociétés le pro-
posent. Le must ? Glisser le long de la 
ligne bleue des Vosges avec un coup 
d’œil sur les Alpes, en embrassant du 
regard la plaine du Rhin… le tout  en 
douceur et très loin du vrombisse-
ment des motos.  

Pierre Roeder

La pénichette ardennaise

Pénichette sur la Meuse à hauteur de Pont-à-Bar.

Au départ de Pont-à-Bar, le Ponçay 
se met lentement en marche. 
Cette petite péniche habitable de 
4 à 5 couchages, louée pour une 
journée ou plusieurs jours, peut être 
conduite en cabine ou sur le pont. 
Une façon idéale d’apprécier l’air 
vivifi ant de ce territoire ardennais 
dont on dit qu’il est l’une des princi-
pales sources d’oxygène de l’Europe.
Il faut quelques centaines de mètres 
pour sentir les fl ots et s’accoutumer 
au maniement de la barre. Les moins 
habiles laisseront la sérénité des lieux 
opérer et se rêveront vite en capitaine 
de péniche.  “Les clients peuvent 
partir avec l’apéritif ou un panier 
pique-nique”, précise Julien Ricail, 
le gérant de Locaboat. 
En suivant la Meuse, vous profi terez 
du charme de ses boucles qui vous 
conduiront jusqu’à Charleville-
Mézières, la ville d’Arthur Rimbaud. 
Entretemps, vers les contreforts des 
Ardennes, vous découvrirez Fumay 

et Givet connues pour leur 
gastronomie. Avec plus de 300 km 
de voies navigables, les Ardennes 
o� rent l’occasion de faire un pas de 
côté de façon originale. Alors, en 
route pour des horizons grandioses, 
des paysages légendaires, des sites 

historiques et des escales 
gourmandes, dans une nature 
paisible, préservée et bienfaisante. 
A vous la liberté libre. 

Rémy Talarico
Locaboat Plaisance 
www.locaboat.com info@locaboat.com

La luge d’été permet de prolonger le plaisir des sports d’hiver.
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Régions Magazine : Cécile Pierre, 
présentez-nous votre association.
Cécile Pierre  : Fondée en 2012, 
Entreprise et Découverte a pour 
objet la valorisation de la visite d'en-

treprise, activité culturelle et touris-
tique qui répond aux besoins d'in-
formation du grand public et des 
acteurs du tourisme. Elle gère le site 
entrepriseetdecouverte.fr qui o� re 
une vitrine nationale aux deux mille 
entreprises ouvertes au grand public. 
L’association fédère également 
l'ensemble des acteurs de la fi lière 
(professionnels, institutionnels et 
entreprises). Elle organise des visites 

sur mesure et elle accompagne les 
nouveaux entrants qui cherchent à se 
lancer dans le tourisme industriel.

RM : Pourquoi les entreprises 
ouvrent-elles ainsi leurs portes ?
CP  : La visite d'entreprise est un 
excellent vecteur d'image. Elle permet 
à une entreprise de faire connaître 
son savoir faire, sa culture propre, 
ses e� orts en matière de dévelop-
pement durable. Elle est aussi un 
vecteur commercial e�  cace, à court 
terme pour vendre plus et mieux, et 
à plus long terme pour fi déliser la 
clientèle. La visite, ludique et vivante, 
est un vrai moment de partage. Dans 
les 2  000 entreprises françaises qui 
proposent régulièrement des visites, 
il y a eu 12 millions de visiteurs en 
2012, 13  millions en 2014 et 2016 
confi rmera cette tendance.

RM : Comment Entreprise et 
Découverte fonctionne-t-elle ?
CP : Entreprise et Découverte travaille 
avec un collège de partenaires  : les 
ministères (Economie & Finances, 
A� aires Étrangères...) et les entre-
prises. Le rôle de ce collège est de 
participer à la défi nition et au suivi 
des actions prioritaires de l’asso-
ciation. Celle-ci compte près de 

Au XXIe siècle, l'entreprise ne peut plus être un monde fermé et mystérieux où ne 
pénètrent que les initiés. Le Français, citoyen et consommateur, ne supporte plus d'être 
tenu à l'écart d'un domaine qui tient les clés de son avenir. Il veut savoir “comment ça 
marche”. Les chefs d'entreprise, de leur côté, sont de plus en plus attachés à montrer au 
grand public ce qu'ils sont, et ce qu'ils représentent, économiquement et culturellement. 
Quant aux responsables de collectivités, au premier rang desquels fi gurent les Régions, 
ils mesurent ce que peut apporter la connaissance par leurs mandants de la vérité 
des entreprises installées sur leur territoire.
C'est tout cela qui a conduit à la création d’Entreprise et Découverte, l'association de 
la visite d'entreprise. EDF, pionnier du tourisme industriel, est l’un des partenaires 
historiques de l’association. C'est pourquoi Régions Magazine propose ici l'interview 
croisée de Cécile Pierre, secrétaire générale d’Entreprise et Découverte et d'Agnès Nemes, 
responsable de la visite d'entreprise à EDF.

Visite d'entreprise : 
les Régions investissent 
dans le “tourisme industriel” 

©
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500 adhérents : entreprises et acteurs 
territoriaux (o�  ces de tourisme, 
collectivités, parmi lesquelles, natu-
rellement, les Régions).

RM : Quels sont vos moyens de 
communication ?
CP  : J'ai évoqué notre site internet. 
Mais nous sommes très actifs sur 
Facebook et nous soignons les 
relations presse. Nous avons réussi à 
faire émerger de nouveaux supports, 
comme le Guide du Routard de la 
Visite d’entreprise. Nous organisons 
des “Rencontres de la visite d'entre-
prise”, dont la première s’est tenue 
en 2016 au Ministère de l’Economie, 
à Bercy. Elles seront désormais 
décentralisées en Régions, tout en 
conservant leur caractère national. 
La prochaine “Rencontre” aura lieu 
à Montbéliard, dans le Doubs, le 
23 novembre.

RM : Vous avez parlé de partenaires. 
EDF compte parmi les principaux ?
CP  : EDF est auprès de nous un 
acteur majeur et historique de la 
visite d'entreprise. Un pionnier 
même. La référence.

Régions Magazine : Agnès Nemes, 
vous venez d'entendre Cécile Pierre 
citer EDF comme “la” référence 
historique de la visite d'entreprise...
Agnès Nemes : Je ne citerai que deux 
chi� res : EDF reçoit 400 000 visiteurs 
par an, sur une centaine de centrales 
électriques hydrauliques, nucléaires 
et thermiques.

RM : Ce public, quel est-il ?
AN  : Très avide de connaissances, et 
curieux de découvrir le monde de 
l’industrie. Un public extrêmement 
divers : écoles, riverains de nos instal-
lations, élus, médias...

RM : Que lui proposez-vous ?
AN : Toute l'année est ponctuée pour 
nous par des visites et des animations. 
Ces dernières ont lieu dans nos 
“espaces découverte”, à l'entrée des 
sites. Nos ateliers pédagogiques et 
conférences, qui s'adressent aussi 
bien aux jeunes qu'aux spécialistes, 
permettent de replacer la production 
d'électricité dans son environne-
ment global, économique et scienti-
fi que. Pour mieux connaître tous ces 
programmes, je ne peux que vous 
recommander de consulter edf.fr/
visiteznoscentrales.

RM : Peut-on visiter les centrales 
EDF toute l’année ?
AN  : Oui, y compris quelques 
week-end, dans le cadre des “journées 
particulières”. Le temps fort de l’année 
est constitué par les Journées de l'In-
dustrie Électrique EDF qui se déroule-
ront les 7 et 8 octobre, sur 50 sites de 
production de l’électricité. Comme 
les six années précédentes, nous 
proposerons également des “circuits 
bas carbone”  : des parcours en bus 
qui relient la visite de deux centrales 
utilisant des énergies di� érentes.

RM : Vous entendez ainsi éveiller 
la curiosité des Français pour 
les sujets scientifi ques ?
AN : C'est en e� et l'un de nos objectifs. 
L’électricité fait partie intégrante de 
notre quotidien. Sa disponibilité à 
tout moment est tellement naturelle 
que l’on n’y fait pas attention. On ne 
mesure pas la diversité des savoirs 

scientifi ques, la technicité des 
machines et la complexité de l’or-
ganisation qui permettent que le 
matin, par exemple, en appuyant sur 
un bouton, vous ayez votre café. En 
partageant les connaissances qui se 
cachent derrière les gestes les plus 
simples, EDF a l’ambition de jouer un 
rôle inédit de médiateur scientifi que. 

Régions Magazine : Quel 
est l'intérêt que montrent les 
Régions pour vos initiatives ?
Cécile Pierre  : Nous constatons 
à Entreprise et Découverte une 
demande croissante des respon-
sables de Régions. L’enjeu est double : 
la qualifi cation du territoire autour de 
grandes marques d’entreprise ou de 
PME d’excellence et un nouveau fl ux 
touristique généré par la montée du 
“tourisme industriel”.
Agnès Nemes  : L’implication des 
Régions dans la visite d’entreprise 
est une chance pour la fi lière et pour 
EDF. Nous assistons ensemble à une 
sorte de “conjonction des planètes” : 
les Régions investissent maintenant 
dans le tourisme industriel, dont elles 
mesurent les retombées en termes 
d’attractivité du territoire, d'emplois et 
de culture scientifi que et technique. 

Cécile Pierre, secrétaire générale d’Entreprise et Découverte.
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400 000 visiteurs 
sur les sites EDF

“Moment de partage, 
vecteur commercial”
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Agnès Nemes, responsable de la visite d'entreprise à EDF

Une demande 
croissante 
des Régions



JUIN - JUILLET 2017 / N°137 / RÉGIONS MAGAZINE   53   

M
ontparnasse. Pour les amou-
reux de la Bretagne, ce nom 
résonne comme un avant-

goût des vacances. A l'autre bout des 
rails, le décor tranche avec cette gare 
bruyante et pressée : ajoncs, em-
bruns et vent salé. Jusque-là, il fallait 
2h15 pour relier Montparnasse à la 
gare de Rennes en TGV. A compter du 
2  juillet, il ne faudra plus “que” 1h25. 
Un gain de temps substantiel dont 
beaucoup attendent un bouleverse-
ment. L'enjeu est colossal non seule-
ment pour la capitale régionale mais 
plus largement pour l'ensemble du 
territoire breton. L'ancien président de 
la Région, et nouveau ministre des Af-
faires étrangères Jean-Yves Le Drian, 
qui porte le projet depuis douze ans, 
le dit lui-même : “il y aura en Bretagne, 
un avant et un après LGV, qui va pro-
fondément changer le regard des uns 
et des autres sur notre région.”

Cette réduction du temps de trajet 
(entre 40 et 50 mn) entre Paris et 
les gares bretonnes, est considérée 
comme un grand bond en avant. Par 
les acteurs économiques, notam-

ment. Par la sphère touristique, en 
particulier. Anne Gallo, vice-prési-
dente à la région Bretagne en charge 
du tourisme, du patrimoine et des 
voies navigables, y voit une traduc-

tion très concrète : “la Bretagne à 
moins d’une heure trente de Paris, 
voilà qui o� re un fort potentiel de 
développement des courts séjours. 
Observée depuis plusieurs années, 
la tendance devrait se confi rmer : les 
gens partent moins longtemps mais 
plus souvent.” Outre la durée, la fré-
quence s'accentue également avec 
41 liaisons TGV quotidiennes, dont 
quatre allers et retours supplémen-
taires pour le Finistère.

En Bretagne sans ma voiture
Reconnu pour ses engagements en 
faveur du tourisme durable, le Co-
mité régional du tourisme de Bre-
tagne (en partenariat avec le conseil 
régional et l’ADEME) va plus loin et 
propose depuis peu des o� res de 
courts séjours appelés “En Bretagne 
sans ma voiture”. Pour Anne Gallo, “le 
principe est de garantir aux visiteurs 
une durée de transport maximum de 
4 heures entre leur domicile et leur 
lieu de villégiature. On met en place 

Le premier voyage commercial sur la ligne à grande vitesse 
Bretagne-Pays de la Loire aura lieu le 2 juillet. Un gain de 50 minutes 
entre les gares bretonnes et Paris. Et une aubaine pour le tourisme. 

La Bretagne à grande vitesse

Une campagne décalée pour annoncer l’arrivée du nouveau TGV.

Une campagne de pub décalée
Construire une ligne à grande vitesse ne su�  t pas, encore faut-il 
donner envie aux gens de monter dans les rames. Dans cette optique, 
la région Bretagne (en collaboration avec les métropoles, les villes 
moyennes et les acteurs du tourisme) a lancé le 13 mars dernier 
une campagne nationale de promotion baptisée “Passez à l'ouest” 
(www.passezalouest.bzh). Coût : 1 M€. Cibles : investisseurs, 
étudiants et touristes de la région parisienne et du nord de la France. 
Panneaux dans les gares, murs des stations de métro, et presse 
écrite-web ont été abreuvés d'a�  ches à l'humour décalé qui mêlent 
railleries du quotidien francilien et clichés sur l'identité et le cadre 
de vie bretons. Huit visuels ont d'abord vu le jour. Plus de 600 
déclinaisons privées et institutionnelles ont fl euri depuis. 
“Ça signifi e que les gens s'approprient la campagne, estime Anne 
Gallo. Ils aiment parler de leur territoire et ils aiment accueillir.” 
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1.700 km balisés pour faire la Bretagne à vélo

Les paysages bretons se marient parfaitement avec la pratique du vélo. Ici balade jusqu’au Cap Fréhel en vélo électrique.

des solutions de déplacements éco-
logiques depuis la gare (bus, véhi-
cules électriques, co-voiturage, etc.) 
jusqu'à leur hébergement.” Séjours 
clé en main ou simples suggestions 
de week-end, tout a été pensé pour 
que les voyageurs puissent se dé-
placer et profi ter d'activités dans un 
rayon proche. Le tout, dans une dé-
marche environnementale. 

Golfe du Morbihan 
et Côte d’Émeraude
Les impacts touristiques de la LGV, 
les observateurs ne les limitent pas 
à la stricte ligne ferroviaire. L'en-
semble des modes de transports qui 

maillent le territoire breton ont leur 
rôle à jouer. L'appel d'air risque d'être 
conséquent pour des villes comme 
Vannes au sud ou Saint-Brieuc au 
nord, lesquelles ouvrent sur un litto-
ral déjà bien prisé : le golfe du Morbi-
han pour l'un, les côtes d'Emeraude 
(Cap Fréhel) et du Goëlo (Paimpol) 
pour l'autre. 
La vice-présidente en charge du 
tourisme n'ose avancer de chi� res 
prévisionnels mais l'attente est 
bien là : “bien sûr, on souhaite que 
l'activité touristique se développe, 
qu'elle crée de l'emploi. Sans parler 
de concurrencer d'autres régions de 
France, on peut imaginer que des 

gens privilégient la Bretagne pour 
son patrimoine, son environnement 
et sa qualité de vie, à des week-ends 
prolongés au Portugal ou en Grèce 
où le temps de transport est plus 
long. Donc oui, des retombées sont 
attendues, et, on l'espère, à court 
terme.” 

Benoît Tréhorel

Au pays de Bernard Hinault, 
le vélo est roi. Ou du moins, 
s'e� orce de l'être. Depuis 2001, la 
Région, associée aux collectivités 
bretonnes, œuvre au maillage 
du territoire selon huit grands 
itinéraires multi-randonnées, 
interconnectés les uns aux autres, 
sécurisés et balisés. Aujourd’hui, 
1.700 km ont été aménagés sur les 
2.000 km prévus à terme. 
Ces circuits de vélo-routes et 
voies vertes sillonnent la région 
entre cités de caractère et espaces 

naturels préservés (chemins de 
halage, anciennes voies ferrées, 
petites routes littorales, etc.). Le 
dispositif “La Bretagne à vélo” s'ins-
crit dans la Vélodyssée, une vélo-
route de plus de 1.200 km de voies 
douces qui vont de la Bretagne au 
pays basque en longeant la côte 
Atlantique, avec des liaisons vers 
la Grande-Bretagne via les ports de 
Rosco�  et de Saint-Malo. Plus de 
4,2 millions d'usagers (dont 25 % 
d'étrangers) empruntent chaque 
année ces voies aménagées. Les 

deux tiers le font à vélo, les autres 
à pied. Retombées économiques 
directes : 25 M€. 
La politique vélo, qui associe tous 
les acteurs du tourisme, ne cesse 
de se renforcer en Bretagne. En 
témoigne le déploiement du label 
“Accueil vélo”, apparu en France 
en 2011, et arboré par plus de 200 
professionnels dans la région 
(hébergements, loueurs de vélos, 
o�  ces de tourisme, etc.). 

velo.tourismebretagne.com
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Faciliter le quotidien des voyageurs, 
mais aussi des riverains qui, chaque 
jour, sont des millions à passer dans 
les gares : le rôle et les ambitions 
qui nourrissent SNCF Gares & 
Connexions ont naturellement pris 
une nouvelle dimension, à l’aube 
de la grande vitesse en Bretagne. 
“De l’assurance d’une exploita-
tion de qualité à la création de 
nouveaux services en passant par 
la modernisation du patrimoine, 
nos responsabilités sont immenses” 
assume Patrick Ropert. Pour le 
directeur général de SNCF Gares & 
Connexions, les gares doivent non 
seulement être envisagées comme 
des hubs de mobilité mais également 
comme des cœurs de villes. “C’est 
avec cette vision que nous nous 
sommes mis au service de la Région 
et des gares bretonnes. L’arrivée de 
la LGV représente une incroyable 
opportunité  ; notre mission est de 
l’amplifi er”. 

Valoriser les territoires
Pour endosser ce rôle de tremplin et 
apporter encore plus de valeurs aux 

territoires, SNCF Gares & Connexions 
a fait du cas breton un exemple 
à suivre. À Rennes, dont la gare 
accueillera 20 millions de personnes 
chaque année (contre 9 aujourd’hui), 
il a par exemple fallu donner forme à 
un projet qui dépasse le cadre de la 
gare. “Nouvelle dimension, fl ux qui 
explosent etc.  : tout cela nécessite 
que le site de Rennes passe du 
statut de gare à celui de hub de 
connexions à toutes les solutions de 
transport” confi rme Patrick Ropert. 
Résultats  : la gare de Rennes va 
prolonger le centre-ville et réconci-
lier le nord et le sud de la métropole 
grâce, notamment, à la création 
d’un passage en extérieur reliant les 
deux quartiers par une rue piéton-
nière. Elle n’est cependant pas une 
exception régionale et c’est avec une 
vision globale du territoire breton et 
de ses spécifi cités que SNCF Gares 
& Connexions a également donné 
de l’épaisseur à d’autres gares. Plus 
qu’un simple rafraîchissement, c’est 
donc une reconfi guration urbaine 
qui a été pensée à Guingamp, Saint-
Brieuc ou encore Morlaix, trois 

villes où les quartiers entourant les 
gares a�  chaient un fort potentiel 
de développement qu’il fallait là 
aussi impulser. Le cas de Lorient, 
où la nouvelle gare a clairement été 
imaginée pour repenser et accom-
pagner la mutation d’un quartier 
de la ville, démontre que “les gares 
tendent plus que jamais à devenir des 
city boosters”, assure Patrick Ropert. 
Ceux qui les “pratiquent” ou vivent 
aux alentours peuvent également 
s’attendre à d’autres changements, 
avec de nouveaux services eux aussi 
en pleine expansion. Application 
pour découvrir la région imaginée 
avec des entrepreneurs locaux à 
St-Brieuc, jeu vidéo pour explorer 
la ville sous un autre jour, ou encore 
agrégateur de solutions de mobilités 
(bus, métro, BlaBlaCar…).Plus que 
jamais, les gares et les villes dessinent 
ensemble l’avenir des territoires. 

Les gares, nouvelle places fortes
du dynamisme breton
Si l’arrivée de la LGV en Bretagne fera indéniablement gagner du temps 
aux voyageurs, elle sera aussi synonyme de nouveaux visages pour certaines 
gares. Passage en revue de ces lieux de vie qui vont booster la région. 
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Hub de mobilités au cœur du futur quartier EuroRennes, la gare de Rennes sera le point de connexion entre le centre et le sud de la métropole. 
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D
évelopper un modèle fondé sur 
le “slow tourisme” afi n de ren-
forcer l’attractivité des Pays de 

la Loire, telle est l’ambition de la stra-
tégie touristique de la Région. Parmi 
les axes mis en avant pour valoriser 
cette nouvelle forme de tourisme 
plébiscitée par la clientèle étrangère, 
fi gure la valorisation d’expériences 
authentiques liées au nautisme. 
Etayer l’o� re nautique fait partie du 
plan d’actions du nouveau schéma 
de développement régional du tou-
risme et des loisirs.  “Il faut aider les 
entreprises du secteur à devenir plus 
performantes en innovant  pour ré-
pondre aux attentes de la clientèle, 
créer des événements nautiques 
pour équilibrer les territoires à l’instar 
du Vendée Globe ou du Bridge 2017, 
conférer au nautisme une approche 
évènementielle”, insiste Franck Lou-
vrier, vice-président en charge du 
tourisme et président du comité ré-
gional du tourisme des Pays de la 
Loire.  Qui poursuit : “fl euves, rivières, 
plans d’eau, Les Pays de la Loire dis-
posent d’un éventail important de 
sites et d’atouts. Le “slow tourisme” 
qui privilégie la lenteur appartient à la 
culture ligérienne. Avec les itinéraires 

de la Loire à vélo, nous sommes la 
première région slow !”.  
Pour découvrir la région par les eaux 
sur la Sarthe, la Loire, la Mayenne, 
l’Erdre, Le Maine, le canal de Nantes 
à Brest, les moyens ne manquent 
pas. “Nous présentons une o� re fl u-
viale assez complète, avec di� érents 
opérateurs, notamment Croisieurope 
avec lequel nous travaillons depuis 
2015”. Croisières sur des embarca-
tions traditionnelles, à commencer 
par les toues (bateaux de pêche ou 
bac à fond plat) pour une ou plusieurs 
nuits, locations de bateaux sans per-
mis à la journée ou pour des séjours 
itinérants, croisières de quelques 
heures pour découvrir l’estuaire de la 
Loire, autant de possibilités de nature 
à séduire les touristes .    

Découvrir les châteaux 
qu’on ne voit pas d’ailleurs
L’intérêt du slow tourisme ? “Mettre 
sous le feu des projecteurs la richesse 
du patrimoine ligérien. En naviguant 
au fi l de l’eau, les touristes visitent des 
endroits inaccessibles. En Mayenne 
par exemple, nombre de châteaux 
privés ne se dévoilent que le long des 
voies navigables”. Un slow tourisme 

qu’a� ectionne particulièrement une 
clientèle internationale, notamment 
britannique et israélienne à côté 
d’une clientèle d’habitués de proxi-
mité. “Ce que recherche le vacancier 
désormais, ce n’est plus seulement le 
littoral. Il veut s’évader de façon di� é-
rente, y compris en famille”.
Cette attractivité du tourisme nau-
tique passe également par la réha-
bilitation des maisons éclusières que 
compte la région. “En e� et, il est né-
cessaire de proposer des services aux 
plaisanciers, qu’il s’agisse d’héberge-
ments, de restauration… La réfection 
des écluses et maisons éclusières en 
fait partie”. Ainsi, deux maisons éclu-
sières à Blain et Nort-sur-Erdre ont 
déjà fait l’objet de réhabilitations sur 
le canal de Nantes à Brest, avec le 
concours de la Région. La Mayenne 
vient, quant à elle, de lancer un ap-
pel à projets pour redorer le blason 
de ses maisons éclusières le long de 
ses rivières. “Le slow tourisme o� re 
un véritable parcours de découverte 
de l’environnement”, conclut Franck 
Louvrier. En mode quiétude ! 

Chloé Chamouton

Le “slow tourisme”, c’est la nouvelle o� re des Pays de la Loire. Une façon 
paisible et aquatique de découvrir les beautés du paysage ligérien.
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Un tourisme au fi l du slow
Une toue Erre sauvage.
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Nuits enchantées 
dans hébergement insolite

Le Caballon de M. Plocq.

Vivre une nuit magique et extraordinaire au cœur d’un hébergement 
insolite en bordure de Loire ? C’est le concept imaginé depuis 4 ans 
par Loirestua jusqu’au 15 octobre, pour vous immerger au cœur des 
richesses du territoire de la Loire-Atlantique.  
Cette initiative favorise en e� et la découverte de l’estuaire de la Loire, 
un décor propice au rêve, dans des habitats insolites créés sur mesure 
pour l’occasion. Ces Nuits imaginaires sont conçues comme 
des expériences sensorielles o� rant aux visiteurs la possibilité 
de pratiquer un tourisme durable, en harmonie avec la nature. 
Cette année, la Bienveilleuse à Lavau-sur-Loire au cœur des Marais, 
et le Caballon de Monsieur Plocq, à la forme d’un vaisseau d’exploration, 
à Saint-Viaud, conçus pour accueillir une ou deux personnes dans 
un cocon douillet vous font la promesse de réenchanter vos nuits. 
Pour rendre vos nuits encore plus intenses, la réalité virtuelle vous 
entraîne dans une plongée sonore et visuelle à 360 degrés grâce 
à des lunettes spéciales fournies. Sons, odeurs, lumières, l’immersion 
dans la réalité virtuelle participe au dépaysement et à l’évasion. 
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450
km de littoral

210  
km de plages

240  
km de Loire

375  
km de rivières navigables

68  
ports

36  
écluses en Mayenne

16  
maisons éclusières en Loire-Atlantique

15  
maisons éclusières en Maine et Loire

15  
maisons éclusières en Sarthe.

Le Caballon de M. Plocq.

La Bienveilleuse au cœur des Marais.
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  EN CHIFFRES
  Les Pays de la Loire comptent :
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D
otée d'un réseau de 1.300 km 
de voies d'eau navigables, la 
Bourgogne-Franche-Com-

té souhaite valoriser cette richesse. 
“Le tourisme fl uvial est en e� et un 
secteur prioritaire pour la Bour-
gogne-Franche-Comté”, indique-t-
on au Comité régional du tourisme. 
D'autant que cette activité génère 
d'importantes retombées écono-
miques et que la fusion des deux 
anciennes Régions a apporté une 
cohérence stratégique par rapport 
à la Saône, qui passe à la fois en 
Franche-Comté et en Bourgogne.

“Le tourisme fl uvial permet de dé-
couvrir notre territoire de façon dif-
férente, plus originale”, poursuit le 
CRT, qui note un vrai engouement 
pour ce type de vacances en parti-
culier de la part des touristes étran-
gers. Il faut dire que, depuis quelques 
années, les o� res se sont beaucoup 

diversifi ées et démocratisées. Et mal-
gré deux années di�  ciles - du fait 
des attentats causant de nombreuses 
annulations de croisières en 2015 et 
de crus exceptionnelles en 2016 -, 
les Voies navigables de France (VNF), 
gestionnaire des canaux et rivières 
navigables, restent confi ants quant 
au potentiel du secteur.  

Une grande variété de bateaux
Usuellement, on classe les o� res de 
tourisme fl uvial par type de bateaux. 
Les paquebots-fl uviaux, gérés par 
des tours opérateurs, accueillent 135 
passagers en moyenne pour des croi-
sières sur l'axe Rhône-Saône. 
Les péniches-hôtels - entre 6 et 24 
passagers – proposent également 
des croisières mais naviguent essen-
tiellement sur les canaux (Canal de 
Bourgogne, Canal du Nivernais, Ca-
nal du Rhin au Rhône, etc.). Ces deux 
catégories de bateaux attirent en 

grande majorité une clientèle étran-
gère, plutôt d'un certain âge et à fort 
pouvoir d'achat.
Les bateaux promenades proposent 
des circuits commentés d'une heure 
à une journée à la découverte de 
l'histoire du patrimoine, des ou-
vrages d'art, etc. Ils ont une capacité 
maximale de 300 personnes et vise 
une clientèle de touristes, scolaires 
ou encore comités d'entreprises. 
Parfois, ils o� rent un service de res-
tauration à bord.
Les bateaux-habitables à louer sans 
permis accueillent jusqu'à 12 per-
sonnes. La cible : des seniors et des 
familles, de nationalité étrangère pour 
les 2/3. "Ce type de transport subit 
encore, de la part des Français, beau-
coup de préjugés négatifs contre les-
quels on se bat”, précise le CRT.
La plaisance privée, c'est-à-dire les 
bateaux dont les propriétaires sont des 
particuliers.

La Bourgogne-Franche-Comté est la deuxième destination fl uviale 
française. Une façon unique de découvrir le territoire.
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Et au milieu coulent des rivières

Croisière sur la Saône : passage du tunnel de Saint-Albin

LE DOSSIER TOURISME / BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Séjournez dans une maison de Hobbits en Bourgogne

L’intérieur et l’extérieur d’une maison de Hobbits…

Pour répondre aux envies di� érentes 
selon le type de clientèle, plusieurs 
itinéraires thématiques sont proposés 
sur les voies d'eau de la région : dé-
couverte du patrimoine architectural 
ou industriel, des ouvrages d'art, du 
vignoble, des châteaux, etc.

Des investissements 
conséquents
Le tourisme fl uvial est un secteur qui 
réclame des investissements consé-
quents afi n d'assurer la qualité et la 
sécurité des infrastructures. Une nou-
velle convention-cadre a été signée 
en début d'année entre la Région et 
les VNF pour le développement et la 
modernisation des voies navigables 
de Bourgogne-Franche-Comté pour 
la période 2017-2022. 
Sur tout le réseau, des travaux impor-
tants soutenus par la Région sont ré-
alisés régulièrement afi n d'augmenter 
les capacités d'accueil et rendre les 
escales plus agréables. C'est le cas 

par exemple à Mâcon, où le réamé-
nagement complet du port d'amar-
rage en centre-ville est terminé de-
puis quelques semaines. Grâce à ces 
travaux d'un montant total de 3,6 M€, 
la ville qui reçoit environ 70.000 
croisiéristes par an, o� re une halte 
dernier cri aux paquebots fl uviaux et 
péniches-hôtels naviguant sur l'axe 
Rhône-Saône. Mâcon avait déjà ré-
nové et agrandi son port de plai-
sance en 2013 pour un budget total 
de 6 M€. Sur la Saône, deux autres 
projets de travaux sont en cours à 
Tournus et à Villefranche-sur-Saône 
(budget : 3 M€ chacun).
Les écluses et maisons éclusières 
qui parsèment le réseau régional de 
canaux ont également connu d'im-
portantes rénovations ces dernières 
années et o� rent désormais des ser-
vices de restauration et d'épicerie ou 
des espaces expositions. 

Estelle Levresse

Quand Gaëlle et Yannick ont 
commencé à réfl échir à leur 
projet d'hébergement insolite en 
Bourgogne, la création d'un village 
fantastique est apparue comme une 
évidence. “Le Morvan est vraiment 
le lieu fait pour ça, il y a des pierres 
de légende partout”, s’enthousiasme 
Gaëlle. Et l'ambiance particulière 
de leur site, en bordure du lac de 
Chamboux au milieu de la forêt, 
s'y prête parfaitement. “On joue 
à fond sur Tolkien et le Seigneur 

des Anneaux mais aussi sur 
les contes locaux pour créer une 
atmosphère magique”, explique 
Gaëlle. Chaque hébergement est 
décoré d'objets anciens choisis avec 
soin.Le domaine compte aujourd'hui 
deux maisons de Hobbits, mais d'ici 
l'automne 2018, le village fantastique 
sera terminé avec une maison 
supplémentaire, une chaumière 
de magicien, un refuge d'Elfes 
et une tour en bois pour dormir 
sous les étoiles. 

Pour compléter son o� re de 
couchages, le site propose également 
des yourtes aux prestations très 
confortables ainsi que des tentes 
et tipis, en tête.
Les maisons semi-enterrées ayant 
beaucoup de succès, il faut penser 
à réserver à l’avance !
Domaine de la Pierre Ronde, à Saint-
Martin de Mer près de Saulieu (21) 

www.domainedelapierreronde.com
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Séjournez dans une maison de Hobbits en BourgogneSéjournez dans une maison de Hobbits en BourgogneSéjournez dans une maison de Hobbits en Bourgogne
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19
En M€, le budget Tourisme 2017 
de la Région, dont environ 20 % 
consacrés au tourisme fluvial.

80  
En M€, le volume estimé des retombées 
économiques liées exclusivement 
au tourisme fluvial sur le territoire.

25  
Le nombre de paquebots-fluviaux 
qui ont circulé sur l'axe Rhône-Saône 
en 2016, contre 15 en 2010.
(Source : Conseil Régional et VNF).
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OCCITANIE / LE DOSSIER TOURISME

P
rès de 800 M€, dont 132 M€ 
pour la requalifi cation environ-
nementale. La somme est co-

lossale. Il n’en fallait pas moins pour 
venir à bout du chantier titanesque 
qu’est le déplacement de l’autoroute 
A9, aux abords de Montpellier. Avec 
six mois d’avance sur le calendrier 
prévu, la nouvelle autoroute ouvrira 
ses voies à la circulation “avant l’été”, 
annonce le directeur des opérations 
Salvador Nunez, afi n d’accueillir les 
dizaines de milliers de vacanciers. 
Sur une portion de 25 km, traversant 
douze communes autour de la ca-
pitale languedocienne, la nouvelle 
autoroute est parallèle à l’existante. 
Dès lors, le tronçon historique, em-

prunté chaque jour par des milliers 
de Montpelliérains, devient un péri-
phérique dédié à la desserte locale. 
Alors que la moyenne des véhicules 
circulant dans les deux sens atteint 
100.000 par jour (dont 22 % de poids 
lourds), ce chi� re bondit jusqu’à 
130.000 du 15 juin au 15 septembre, 
et jusqu’à 170.000 les week-ends 
d’étés. 
Si cette autoroute A9 a été construite 
à la fi n des années 60, le territoire a 
vécu de grandes évolutions ces cin-
quante dernières années. Une crois-
sance démographique forte multi-
pliant le trafi c de véhicules légers, 
couplée à un développement accru 
de l’économie ibérique - et plus lar-

gement européenne -, et donc du 
nombre de poids lourds, ont parti-
cipé à l’étranglement de l’A9, traver-
sant une partie du Sud de la France 
depuis Lyon vers l’Espagne. L’In-
see précise que l’Hérault gagne en 
moyenne 15.100 nouveaux habitants 
chaque année. 
“La croissance démographique 
s’étend encore au-delà des limites de 
Montpellier-Méditerranée Métropole 
depuis 2006, notamment à l’ouest, 
le long des autoroutes A75 et A9. Le 
pôle d’emplois métropolitain exerce 
toujours une attraction sur les terri-
toires voisins, générant des déplace-
ments domicile-travail, toujours plus 
nombreux et plus lointains du fait du 

Décongestionnée et sécurisée, l’A9, qui relie Lyon à l’Espagne, 
voit l’un de ses tronçons déplacés autour de Montpellier.  
L’été, 170.000 véhicules y défi lent chaque jour.
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La nouvelle autoroute des vacances

A gauche, l’ancienne autoroute, qui servira désormais de périphérique pour la desserte locale. A droite, le nouveau tronçon ouvert avant l’été.
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départ de ménages de la Métropole 
pour résider à ses franges, dans des 
secteurs où le foncier et l’immobilier 
sont probablement moins onéreux” 
précise ainsi l’Insee. 

Urgence sécuritaire
En 1998, l’État demande donc à ASF 
(Autoroutes du Sud de la France) 
d’élargir à trois voies, mais ces tra-
vaux se révèlent vite insu�  sants. La 
superposition du trafi c local-ca-
mions-vacanciers, donne lieu à 

des situations accidentogènes. Dès 
2005, une enquête publique est ou-
verte. Après plusieurs projets reto-
qués, toutes les parties s’accordent 
fi nalement sur la nécessité de cap-
ter en amont et en aval le trafi c de 
transit et de le di� érencier du trafi c 
local. Objectif : gagner en sécuri-
té. “Les embouteillages ne sont pas 
la raison d’être du projet”, précise 
d’ailleurs Salvador Nunez, qui dirige 
l’énorme chantier. En raison de son 
importance, et de son urgence sé-

curitaire, le déplacement autoroutier 
a été déclaré d’utilité publique dès 
2007, alors que le lancement des 
travaux n’a pu débuter qu’en 2012. 
Le chantier a intégralement été fi -
nancé par Vinci Autoroutes “sans 
impact pour les contribuables”, in-
dique l’entreprise. Reste à connaître 
le tarif du péage pour cette nouvelle 
portion… 

Cécile Hautefeuille

À Béziers, les neuf écluses font peau neuve

Les neuf écluses de Fonséranes constituent un lieu de visite très apprécié des touristes.

Le site des neuf écluses de 
Fonséranes, à quelques battements 
d’ailes de la ville de Béziers dans 
l’Hérault, constitue l’un des joyaux 
du Languedoc-Roussillon. Il est 
le troisième site touristique le 
plus visité de la région Occitanie, 
après le Pont du Gard et la cité de 
Carcassonne. Pourtant, depuis 
plusieurs années, sa rénovation 
tardait, tel un serpent de mer. 
Mais après plus d’une année de 
grands travaux, le site rouvre au 
public dans un écrin requalifi é.
Inscrit au patrimoine mondial 
de l’Unesco en 1996, il consiste 
en un chapelet de neuf écluses et 
de huit bassins de forme ovoïde, 
à mi-chemin du Canal du Midi, 
imaginé et conçu au XVIIème siècle 
par Pierre-Paul Riquet. Après 
quelques tergiversations politiques, 
le projet de rénovation est fi nale-
ment mis sur les rails en 2013. 
En mars 2016, la première pierre 
a été posée. L’ouverture au public 
est prévue le 8 juillet prochain. 
“Dans ce projet, qui date de la 
mandature antérieure, nous avons 
réussi à fédérer tout le monde, se 
réjouit Frédéric Lacas, président 
de l’agglomération de Béziers-
Méditerranée depuis avril 2014. 
Il a d’ailleurs été voté à l’unanimité. 
Le but réel est de redonner de 
l’attractivité au secteur biterrois, 
de revaloriser son histoire, sa viti-
culture.” Le projet d’aménagement 
du site de Fonséranes porte sur un 
périmètre de 12 hectares, requalifi é 
par l’agence Alep Paysage. Autour 
des écluses, un parcours mènera le 
visiteur vers un espace muséogra-

phique, un restaurant, 
un environnement paysager doté 
de di� érentes essences végétales, 
un cheminement agrémenté 
d’une passerelle en bois, une halte 
scénographique, deux points 
d’accueil, mais aussi vers le Coche 
d’eau, principal bâtiment du site, 
ancien relais des voyageurs. 

Relancer le tourisme urbain
Par ailleurs, une labellisation 
Grand Site de France est espérée. 
Une association de préfi guration a 
déjà été constituée. “Nous sommes 
éligibles mais ça prendra du temps”, 
prévient Frédéric Lacas. Pour 
favoriser la fl uidité des visiteurs et 
les inciter à prolonger leur séjour 
vers le centre-ville, l’accès a été 

inversée par l’entrée Ouest. Une 
nécessité plus qu’urgente au regard 
des chi� res calamiteux du tourisme 
urbain : sur 450.000 personnes 
venues visiter les écluses chaque 
année, seules 3 % se rendaient 
à Béziers. “La ville n’a pourtant 
pas à rougir de son patrimoine. 
Les commerces ont en revanche 
un grand besoin d’être relancés.” 
Afi n de capter ces visiteurs, des 
solutions sont envisagées pour 
mettre en place un moyen de 
transport depuis les écluses vers le 
centre-ville. Des études de faisabilité 
ont été lancées par l’agglomération 
Béziers-Méditerranée pour 
la création d’un téléphérique, mais 
elles sont décriées par le maire 
de la ville, Robert Ménard. 
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S
ymbole du pays catalan, le Train 
Jaune relie les hauts plateaux de 
Cerdagne à la plaine des Pyré-

nées-Orientales. Edifi ée au début du 
XXe siècle, cette ligne de montagne 
relie Villefranche-de-Confl ent à La-
tour-de-Carol, à 1.232 mètres d’al-
titude, sur 63 kilomètres. Elle gravit 
1.200 mètres de dénivelé jusqu’à 
la plus haute gare de France à Bol-
quère (1.593 mètres). Elle longe des 
à-pics vertigineux et a nécessité 650 
ouvrages d’art dont 19 tunnels et 2 
ponts remarquables. Le parcours est 
magnifi que et l’été, les touristes sont 
nombreux à emprunter le tortillard 
qui dessert 22 gares jusqu’à la haute 
montagne près de Font-Romeu.
Seulement voilà, le Train Jaune est 
vieillissant et menacé de disparition. 
La réfection complète de la ligne 
avec de nouveaux trains est estimée 
à 150  M€ ! Or sa fréquentation a 
chuté de 400.000 à 180.000 voya-
geurs par an en quinze ans. Une 
équation di�  cile alors que la ligne 
coûte déjà 7 M€ par an à la Région. 
Le Train Jaune est un TER qui dessert 

la population des Pyrénées-Orien-
tales, mais il est concurrencé par les 
autocars du département à 1 euro. 
En fait, 85 % des voyageurs sont des 
touristes. Une pétition pour la sau-
vegarde du train a recueilli 25.000 
signatures en 2014.  

Valeur patrimoniale 
et desserte locale
Parmi ses 10 priorités pour le trans-
port ferroviaire arrêtées à la fi n 
2016, la région Occitanie a décidé 
de “régénérer le Train Jaune” et cinq 
autres lignes menacées. Car le train 
centenaire a une valeur touristique 
et patrimoniale irremplaçable. Le 
Parc naturel régional des Pyrénées 
catalanes doit le mettre en valeur 
pour développer le tourisme du-
rable. La Région a réa�  rmé aussi 
la vocation de desserte locale de 
la ligne. Elle “prévoit de reconsidé-
rer le Train Jaune dans le système 
TER global  et attend du territoire 
qu’il se mobilise pour développer 
la fréquentation”. Un plan de mo-
dernisation du train et un projet de 

territoire seront donc menés simul-
tanément.
Avant cela, le conseil régional a 
commencé la réhabilitation pour 
éviter l’arrêt de la ligne. Les premiers 
travaux d’urgence sur la voie et le 
matériel, pour des opérations de sé-
curité, ont été réalisés en 2015-2016, 
pour un montant de 5,6 M€. D’autres 
travaux sur la voie et des opérations 
de maintenance lourde du matériel 
sont menées en 2017 (budget prévi-
sionnel 9,5 M€), avec l’aide de l’Etat, 
du département et de SNCF Réseau 
pour la rénovation de la voie.
Alors, si vous voulez sauver défi niti-
vement le Train Jaune… prenez-le ! 

Laurent Marcaillou

Fierté des Catalans, mais menacée de disparition, la ligne de montagne 
qui traverse les Pyrénées bénéfi cie d’un plan de relance de la région.
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Le Train Jaune sera sauvé
Le Train Jaune sur le viaduc de Séjourné. A retrouver dans le très beau livre France Berlioz et Florent Anglade qui vient de sortir aux éditions Privat.
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NE MANQUEZ PAS DANS LE RÉGIONS MAGAZINE 
N°138-139 DE SEPTEMBRE

A travers les Pyrénées Orientales.



ILE-DE-FRANCE / LE DOSSIER TOURISME

P
our attirer les visiteurs, la ré-
gion Ile-de-France mise sur 
un nouvel équipement qui de-

vrait voir le jour en 2023 : la liaison 
ferroviaire Charles-de-Gaulle Ex-
press (CDG  Express) entre Paris et 
l'aéroport international de Roissy 
Charles-de-Gaulle serait disponible 
pour les Jeux Olympiques et para-
lympiques de 2024, puis pour l'Ex-
position universelle l'année suivante.
CDG Express parcourra sans inter-
ruption  32 kilomètres (dont 8 de-
vront être entièrement construits) en 
20 minutes. Il reliera toute l'année la 
capitale - depuis la gare de l'Est - à la 
plateforme aéroportuaire, toutes les 
15 minutes entre 5 heures et minuit. 
Un progrès considérable par rapport 
à l'actuelle liaison par le RER B qui 
dessert une série de villes de Seine-

Saint-Denis avant d'atteindre l'aé-
roport. Régulièrement décriée  par 
ses usagers dénonçant vétusté, dé-
faillances techniques récurrentes 
et insécurité, cette ligne donne une 
image catastrophique de la France 
et de la région aux touristes étran-
gers, pour qui elle constitue souvent 
le premier contact avec notre pays. 
La liaison permettra aussi aux 15 
millions de personnes qui transitent 
chaque année par Roissy-Charles-
de-Gaulle d'éviter les autoroutes 
A1 et A3, qui sont parmi les plus 
congestionnés d'Ile-de-France et 
qui génèrent de fortes pollutions.
"La Région a beaucoup soutenu le 
projet", souligne Othman Nasrou, 
vice-président du conseil régional, 
chargé de l’action internationale et 
du tourisme. "Paris est l'une des rares 

capitales qui n'est pas reliée à ses aé-
roports internationaux par une ligne 
de transports en commun dédiée. 
Cette ouverture contribuera à ac-
croître la compétitivité de la destina-
tion Ile-de-France pour le tourisme 
d'a� aires et le tourisme de loisirs".
"Ces nouvelles infrastructures sont 
nécessaires pour renforcer l'attracti-
vité de l'un des aéroports les plus im-
portants d'Europe et plus largement 
de la destination France", indique-t-
on du côté d’Air France. Tandis que 
le Medef considère qu'"une desserte 
optimisée de Roissy constitue un 
enjeu majeur pour l’économie fran-
cilienne".

24 euros pour un trajet simple
Les passagers aériens devront dé-
bourser 24 € pour un trajet simple sur 

Alléchant, mais hélas pas pour tout de suite… Le CDG Express 
doit voir le jour d’ici à 2023, mais on n’en jamais parlé autant.
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Paris-Roissy en 20 minutes !

A Roissy-Charles-de-Gaulle, le CRT Paris Île-de-France est déjà prêt pour accueillir les touristes (ici le Point information touristes au terminal 1). 
En médaillon, Othman Nasrou.
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CDG Express contre un peu moins 
de 10 euros actuellement pour un 
aller en RER B.  A Stockholm, un 
trajet simple sur Arlanda Express 
coûte 260 couronnes suédoises 
(environ 29 €). A Londres, le train 
rapide Heathrow Express entre 
Londres Paddington et l'aéroport 
d'Heathrow coûte 21 livres (25,5 €). 
A Rome le trajet entre Fiumicimo et 
la gare de Termini par le Leonardo 
Express, 14 €. Quant au trajet entre 
Roissy et Paris en taxi, le forfait os-
cille entre 45 et 55 euros en fonc-
tion du quartier desservi…

Le projet qui ne recevra pas de sub-
vention de l’État sera également 
fi nancé par une taxe de 1,40 € ap-
pliquée aux passagers de Roissy à 
partir de la mise en service de CDG 
Express.
"Cette liaison apportera  un progrès 
aux passagers du RER B", souligne 
Othman Nassou, "Il y aura moins 
d'usagers, et aussi moins de pertur-
bations liées aux colis perdus". Une 
réponse aux opposants écologistes 
et communistes du projet, à l'instar 
de la sénatrice de Seine-Saint-Denis 
Éliane Assasi (PCF) pour qui ce pro-

jet "développera une société à deux 
vitesses, donnant priorité aux usa-
gers ayant les moyens de payer une 
o� re dédiée".
"A présent, notre priorité, c'est que 
les délais soient tenus", lance Oth-
man Nassou. Et pour cause : en 
2013, Paris-Charles de Gaulle, deu-
xième aéroport d'Europe derrière 
Heathrow, a accueilli 62 millions 
de passagers. Et on estime que 7 à 
8 millions d’entre eux empruntent 
aujourd'hui le RER B pour quitter 
l'aéroport ou s'y rendre… 

Renaud Lambert

Sur les traces des impressionnistes 
Dans la seconde moitié du XIXème 
siècle, fascinés par les jeux de 
lumière naturels, les paysages et les 
scènes de vie populaires, les peintres 
sont sortis de leurs ateliers avec leurs 
chevalets au risque de provoquer les 
foudres de leurs pairs. Monet, Sisley, 
Pissarro, Cézanne, Van Gogh ou 
Manet créent l'impressionnisme 
en s'inspirant de leur environne-
ment géographique : Paris et 
l'Île-de-France où il est toujours 
possible de suivre leurs traces.
A Paris, outre les musées d'Orsay et 
Marmottan, une promenade dans 
Montmartre, du Moulin de la Galette 
au jardin de Renoir, de la nouvelle 
Athènes à l'auberge des Billards 
en Bois, permet de retrouver 
les décors qui les ont inspirés.
En proche banlieue, après avoir 
peint à Montmartre Bal du Moulin 
de la Galette, Auguste Renoir 
trouve l'inspiration sur terre sur 
l'île de Chatou, dans les Yvelines, 
rebaptisée île des impressionnistes. 
Le restaurant La Maison Fournaise, 
représenté sur ses œuvres Les 
Canotiers à Chatou ou Le Déjeuner 
des Rameurs, y a été restauré.
De Chatou, on est à un jet de 
pierre de Bougival, de Marly et 
de Louveciennes où d'autres 
impressionnistes comme Monet, 
Sisley, Morisot, ou Pissarro se sont 
installés, mais aussi des célébrités 
comme le compositeur Georges 

Bizet. Des reproductions de tableaux 
sur plaques émaillées sont placées 
aux endroits précis où les peintres 
impressionnistes les ont conçues. 
Ainsi à Bougival, il est possible 
de contempler 12 reproductions 
d'œuvres face aux sites qui les ont 
inspirées.
Dans le Val d'Oise, à Auvers-sur 
Oise, véritable musée à ciel ouvert 
inchangé depuis le 19ème siècle, 
le visiteur peut mettre ses pas 
dans ceux de Vincent Van Gogh 
jusqu'au cimetière où reposent 

le peintre et son frère Théo.
Dans le Val-de-Marne, c'est Chez 
Gégène, à Joinville Le Pont, que 
Renoir a peint le Déjeuner des 
Canotiers. Quant à la Seine-et-
Marne, c'est à Barbizon que les 
pré-impressionnistes ont trouvé 
l'inspiration à partir de 1830.  

Retrouvez des idées d’itinéraires 
sur www.idfutees.com, 
fournisseur o�  ciel de bons 
plans à Paris-Ile-de-France.
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Le joli décor de l’île des impressionnistes à Chatou.
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D
u fait de la fusion, la région 
Auvergne-Rhône-Alpes est 
devenue la deuxième de 

France en matière de dépenses 
touristiques. Avec 19,7 Md€ de dé-
penses e� ectuées par les touristes 
français et étrangers en 2016 (8,1 % 
du PIB régional), dont 25 % environ 
dédiées au transport en général, 
auxquels s'ajoutent près de 150.000 
emplois directs, le tourisme tire la 
croissance de la région. 
A tel point qu'il est devenu un volet 
à part entière du Schéma régional 
de développement économique, 

d'innovation et d'internationalisa-
tion (SRDEII) 2017-2021. Et a vu son 
budget augmenter de 7 %, à hauteur 
de 32,4 M€ en 2016.
Toujours en cours d’élaboration, le 
projet touristique de la Région, qui 
devrait être présenté à la rentrée 
2017, s'inspire néanmoins de ses 
atouts intrinsèques. "Nous avons de 
l'or dans les mains avec des poten-
tialités énormes. Du ski, de la pleine 
nature, un patrimoine architectural 
incroyable. Nous n'allons pas vendre 
la destination Auvergne-Rhône-Alpes 
mais bien nous positionner comme 

des partenaires de sa croissance", 
a indiqué Laurent Wauquiez, pré-
sident (LR) du conseil régional, lors 
des premières assises du tourisme. 
Atout majeur : Auvergne-Rhône-Alpes 
reste une région facilement acces-
sible. Traversée par le couloir rhoda-
nien, épine dorsale incontournable 
pour qui veut parcourir la France et 
relier le nord et le sud de l'Europe où 
converge l'ensemble des modes de 
transports (voies autoroutières, axe 
ferroviaire TGV et TER, voie fl uviale 
et sentiers pédestres), elle voit cette 
accessibilité complétée par des 

Déjà bien dotée en voies de communications, Auvergne-Rhône-Alpes 
a décidé de miser sur l’“itinérance”, o� rant à ses visiteurs nombre 
de possibilités de déplacements. A commencer par le vélo.
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Pour touristes itinérants

Les berges du Rhône et la ViaRhôna en secteur urbain à Lyon, et au cœur de la campagne de l’Ardèche près de Tournon.

LE DOSSIER TOURISME / AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

axes transversaux destinés à faciliter 
les déplacements intra-régionaux. 
Avec en prime, 12 aéroports et aé-
rodromes régionaux, pour 9,8 mil-
lions de passagers en 2015.
Ce réseau de transports sert ses 
ambitions touristiques puisque 
82 % des touristes arrivent dans la 
région par la voiture, 14,6 % par le 
train. Pour renforcer cet attrait, la 
Région travaille encore la fl uidité 
de son réseau transversal. En février 
2018, l'A89, reliant (Bordeaux)-Cler-
mont-Ferrand à Lyon, devrait être 
raccordé à l'A6, à proximité de Lyon, 
pour soulager une nationale 489 sa-
turée. Dans la Loire, la construction 
de l'A45 reliant St Etienne à Lyon est 
également au programme : 131 M€ 
de subventions votées en 2016 pour 
un projet qui devrait générer entre 
300 et 500 M€ de développement 
économique pour le département. 

Au fi l du fl euve Rhône…
Mais la route n'est pas le seul atout 
de la Région. Celle-ci a fait des mo-
des de transports doux (vélo, ran-
donnée pédestre) un outil de pro-
motion touristique en soi. Et a choisi 
d'inscrire "le tourisme itinérant et 
la randonnée" parmi ses cinq axes 
stratégiques de développement, 
des thématiques concrètes s'inscri-
vant "en priorité dans des secteurs 
économiques sérieux", selon le pré-
sident du conseil régional.
Un projet qui s'appuie sur les 8.278 
km de grandes randonnées de la 
région et sur la ViaRhôna. Cette 
véloroute, voie verte de 815 km 
(quasiment terminée, quelques iti-
néraires provisoires émaillent le 
parcours) relie le Lac Léman à la 
Méditerranée en longeant le Rhône 
sur les deux tiers de son parcours. 
"Cette initiative a permis de mobi-
liser les territoires autour du fl euve 

et d'exploiter les berges pour les 
populations locales et le tourisme, 
souligne Séverine André, en charge 
de la communication du projet Via-
Rhôna chez Auvergne-Rhône-Alpes 
Tourisme. La fréquentation est au 
rendez-vous, on assiste à un vrai 
boom du tourisme itinérant, mais 
pas seulement sur le vélo. Tous les 
modes doux sont concernés". 
L'itinérance exploite donc tous 
les ressorts de la région : nature, 
histoire, culture, gastronomie. 
Connectée au réseau de transport 
routier (des parkings aménagés 
ponctués de relais information ser-
vice se succèdent le long du Rhô-
ne) et ferroviaire (un accord avec 
la SNCF permet d'embarquer son 
vélo à bord des TER régionaux), 
ViaRhôna vient compléter l'o� re de 
transport régionale. Pour devenir un 
atout touristique décisif.  

Stéphanie Borg

Plonger au cœur de l'Aventure Michelin

A découvrir à Clermont-Ferrand, l’aventure Michelin : du génie dans la publicité....

Bouger, voyager, découvrir, innover… 
La mobilité et le tourisme sont au centre 
de l'Aventure Michelin. Le musée interactif, 
qui a déjà accueilli près de 500.000 visiteurs, 
se renouvelle régulièrement.
Pleinement intégrée sur le site de Cataroux, 
la plus grande implantation industrielle de 
Michelin à Clermont-Ferrand, l'Aventure Michelin 
s'est installée en 2009 dans une ancienne fi lature 
des années 20. Sur près de 2.000 m², un parcours 
immersif ponctué de près de 100 écrans (dont un 
tiers d’interactifs) permet de remonter librement 
et à son rythme près de 125 ans d'histoire et 
de découvertes. Dont certaines inédites, comme 
la Micheline, un autorail sur pneu mis en service 
à Madagascar (elle est ici entièrement restaurée), 
l'avion Bréguet, le 1.000 pattes, une "voiture" 
unique conçue par les ingénieurs Michelin 
dans les années 70 pour tester les pneus 
à grande vitesse ou le premier Guide Michelin, 
authentique. Sans oublier le gigantesque 
Bibendum, élu meilleur logo du monde en l'an 
2000. Aventure Michelin, ouvert 7j/7, nocturnes 
avec visites guidées pendant l'été uniquement. 

Renseignements : 
www.laventuremichelin.com

©
 C

hr
is

tia
n 

M
ar

te
le

t.

©
 M

ic
he

lin
.



PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR / LE DOSSIER TOURISME

F
rench Merveilles. Sous cette 
“punchline” se dissimule la toute 
première campagne internatio-

nale de promotion des destinations 
touristiques de la région PACA au-
près d'une clientèle étrangère. En 
partenariat avec le géant de la réser-
vation d'hôtel en ligne Tripadvisor, 
la Région propose à ses visiteurs de 
gagner… une semaine de vacances 
à vie, “et chaque année dans un en-
droit di� érent” comme l'a précisé 
l'ex-président (LR) Christian Estrosi 
lors du lancement de l'opération le 
31 mars dernier.

Les images du camion fou sur la 
Promenade des Anglais ont for-
tement marqué à l'étranger. “Les 
clientèles européennes ont marqué 
un coup d’arrêt immédiatement 
après le 14 juillet”, explique Éric 

Doré, directeur du Comité du tou-
risme de la Côte d'Azur. “Les Russes, 
les Chinois et les Japonais sont les 
clientèles qui ont chuté le plus for-
tement sur les mois de juillet-août 
(respectivement – 24 % et – 40 %)”. 
Et la baisse de fréquentation globale 
a dépassé les 10 %.

Multiplier les lignes directes
Pour relancer le tourisme, la Région 
prépare trois “contrats de marque” 
afi n de mettre en avant ses desti-
nations phares : la Côte-d'Azur, la 
Provence et les Alpes. Pour attirer les 
touristes internationaux, PACA pos-
sède deux principales portes d'en-
trée, les aéroports de Marseille et de 
Nice, un atout dans une période où 
la place de l'avion dans les transports 
touristiques ne cesse d'augmenter. 
“Avec la multiplication des lignes 

directes et le développement des 
compagnies low-cost, les touristes 
européens acceptent moins de faire 
des correspondances pour arriver à 
destination”, explique Julien Boul-
lay, directeur commercial et marke-
ting à l'aéroport Marseille-Provence. 
“On peut avoir la plus belle région du 
monde, si elle est di�  cilement ac-
cessible en avion, vous passez à côté 
d'une grande partie de la clientèle.”

C'est pourquoi Région et aéroports 
travaillent main dans la main pour 
démarcher de nouvelles compa-
gnies, avec pour ambition d'ouvrir 
de nouvelles lignes directes vers l'in-
ternational. Cette année, parmi vingt 
nouvelles lignes, Marseille-Provence 
a vu atterrir pour la première fois 
le 10 juin les avions d’Air-Canada, 
avec trois vols directs par semaine 

Pour relancer un tourisme touché 
par l’attentat du 14 juillet, la région 
PACA s’appuie sur ses aéroports. 
Et sur son dynamisme.
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La voie des airs

Arrivée de touristes coréens à l’aéroport de Marseille. En médaillon, l’aéroport 
de Nice-Côte d’Azur reste le troisième aéroport français et le premier hors Paris.

LE DOSSIER TOURISME / PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

depuis Montréal. Ce qui portera à 
huit le nombre de liaisons directes 
avec le Québec, contre quatre seu-
lement l'année dernière. Si ces lignes 
font le plein, ce sont 11.000 touristes 
Nord-Américains qui pourraient visi-
ter la région cet été, avec les retom-
bées économiques que cela implique.

Pour y arriver, la Région et ses aéro-
ports misent sur la communication : 
rencontres avec des journalistes et 
tours-opérateurs canadiens mais 
également opérations à destination 
du grand public. Provence-Alpes-
Côte-d’Azur aura notamment son 
stand lors du célèbre festival d'hu-
mour “Juste pour Rire” à Montréal.

Le marché asiatique 
pour cible
Dans une période où les budgets 
des établissements publics s'éro-
dent, Julien Boullay se félicite de 
cette collaboration avec la Région. 
“Il fallait aligner nos stratégies pour 
cibler ensemble des priorités.” Après 
le succès de charters directs de-
puis Séoul en Corée du Sud vers 
Marseille, la Région espère voir des 
lignes directes s'ouvrir vers la Chine, 
pour profi ter d'un marché en pleine 
croissance. 

Mais au conseil régional, on ne se 
prive pas de rappeler que “la Pro-
vence-Alpes-Côte d'Azur sou� re de 

l’iniquité territoriale sur les droits de 
trafi c avec les aéroports de Paris”. 
Le schéma Régional de développe-
ment touristique 2017-2022 prévoit 
ainsi de “négocier des évolutions 
du régime d’attributions des droits 
de trafi c (gestion des ouvertures de 
lignes directes en moyen et long 
courrier), qui aujourd'hui privilégie 
les aéroports parisiens, en proposant 
la création d’une commission mixte 
d’attribution”. Des élus régionaux et 
des sociétés aéroportuaires feraient 
partie de cette commission pour dé-
fendre l'intérêt des territoires. 

Margaïd Quioc

Sillonner la Provence en train à vapeur
Sillonner les Alpes-du-Sud et 
longer le Verdon à bord… 
d'un authentique train à vapeur. 
Comme chaque année à la saison 
estivale, la Compagnie des chemins 
de fer de Provence, gérée par la 
région PACA, propose d'insolites 
excursions à la découverte des 
Haut-Pays niçois et provençal.
Installés sur des banquettes en bois, 
comme autrefois, les passagers 
serpentent avec le train qui les 
amène de Puget-Thénier (Alpes-
Maritimes) à Saint-André-les-Alpes 
(Alpes de Haute-Provence). Une 
halte est conseillée à Entrevaux, 
ancienne ville-frontière, pour 
admirer sa citadelle, et, pourquoi 
pas, participer à sa fête médiévale, 
les 29 et 30 juillet. Les nostalgiques 
s'arrêteront quant à eux à la gare 
de Saint-André-les-Alpes les 
8 et 9 juillet pour les journées 
“A toutes vapeur”. Au programme : 
exposition de modélisme et visite 
du musée de la distillerie.
Tous ces trajets peuvent être réalisés 
au départ de Nice, avec des corres-
pondances garanties avec les lignes 
régulières des Chemins de fer de 
Provence. Pour toutes ces excur-
sions, la réservation est obligatoire. 

Plus d'infos : trainprovence.com
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Pour relancer un tourisme touché 
par l’attentat du 14 juillet, la région 
PACA s’appuie sur ses aéroports. 
Et sur son dynamisme.

Arrivée de touristes coréens à l’aéroport de Marseille. En médaillon, l’aéroport 
de Nice-Côte d’Azur reste le troisième aéroport français et le premier hors Paris.

Des moments inoubliables à bord du train à vapeur.
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NOUVELLE AQUITAINE / LE DOSSIER TOURISME

E
n Nouvelle Aquitaine, deu-
xième région la plus visitée par 
les Français, le tourisme génère 

8 % du PIB régional, avec plus de 
12 Md€ de retombées économiques 
chaque année, et près de 104.000 
emplois directs. Atout supplémen-
taire : l’ouverture le 2 juillet le la 
Ligne à Grand Vitesse Tours-Bor-
deaux. Les services régionaux sont 
donc à pied d’œuvre pour faire de 
cette ouverture un événement. 
Des animations sont programmées 
à Bordeaux et dans les premiers 
trains, des documents seront dif-

fusés dans le TGV et autour de la 
gare Montparnasse notamment au 
moment de l’ouverture de la ligne, 
un jeu-concours avec à la clé des 
séjours dans des sites touristiques et 
autres billets de train sont aussi au 
programme. 

Des atouts naturels 
de premier plan
Le territoire, traversé par cette ligne 
à grande vitesse, est bien doté en 
sites touristiques à succès. Le litto-
ral atlantique place la Charente-Ma-
ritime en position de leader national 

en termes de nuitées depuis trois 
ans, avec 4,2 % du marché national 
en été et le service touristique du 
Département est l’un des plus per-
formants en région. Bordeaux, pour 
sa part, a été élue ville n°1 à visiter 
en 2017 par le Lonely Planet ; un 
éclairage international renforcé no-
tamment par l’inauguration en 2016 
de la Cité du vin. 
Le Parc du Futuroscope, qui fête ses 
30 ans cette année, vise les 2 mil-
lions de visiteurs et compte bien 
conserver sa place de deuxième 
parc d’attraction en France.

La LGV Sud-Europe Atlantique ouvrira le 2 juillet, mettant Bordeaux 
à deux heures de Paris. Les collectivités misent sur cet argument 
pour attirer davantage de touristes. 
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L’atout grande vitesse

Formation des conducteurs sur le viaduc de l’Auxance. En médaillon, travaux spectaculaires au niveau du viaduc de la Dordogne.

LE DOSSIER TOURISME / NOUVELLE AQUITAINE

Pour autant, une réelle cohésion à 
l’échelle de la Nouvelle Aquitaine 
reste à construire, chacune des trois 
Régions fusionnées conservant, pour 
le moment, un site web et une iden-

tité propres, sachant que l’ex Limou-
sin reste exclu de la dynamique LGV. 
Le schéma régional de développe-
ment du tourisme et des loisirs, qui 
doit s’établir en concertation avec 
les communes, les intercommuna-
lités, les départements et l’Etat, est 
en cours d’élaboration et doit voir le 
jour dans les prochains mois. 
Pour le moment, le Comité régio-
nal du tourisme vient de lancer une 
campagne de communication à 
destination des quelques 5,8 millions 
de Néo-Aquitains, les incitant à dé-
couvrir les richesses touristiques de 
leur nouveau territoire grandeur XXL, 
pour un budget global de 700.000 €. 
Une priorité pour l’exécutif régional 
face aux disparités culturelles et au 
sentiment d’éloignement de certains 
terroirs du centre décisionnaire bor-
delais. 
En parallèle, les Néo-Aquitains 
sont encouragés à participer à un 
concours de selfi es lors de leurs vi-

sites touristiques avec à la clé des 
soins en thalasso, des séjours en bord 
de mer… 

Impliquer tous les acteurs
Déjà largement mobilisés par le 
chantier titanesque de l’organisa-
tion du nouveau périmètre régional, 
les services dédiés au tourisme dans 
les territoires devraient développer 
progressivement des o� res et outils 
marketing associés à la dynamique 
LGV (pour ceux qui sont concernés). 
Il est toutefois clair que dans l’ins-
tant, et pour cette saison 2017, tout 
ne sera pas fi nalisé. 
Pour autant, les réservations de bil-
lets de train à grande vitesse sont 
plutôt prometteuses si on en croit 
le service communication de LISEA, 
concessionnaire de la ligne.  

Cécilia Rochefort

Informations : 
www.nouvelle-aquitaine-tourisme.com

Bulle d’Aunis, la tête dans les étoiles
Une bulle transparente pour dormir sous les étoiles.

A proximité de La Rochelle, l’Aunis 
révèle des paysages et sites touristiques 
authentiques, tout en bénéfi ciant de l’air 
doux du littoral Atlantique. C’est à Landrais, 
à quelques kilomètres de La Rochelle 
qu’Olivier Crémont, ancien majordome 
dans les grands hôtels parisiens, a posé 
ses valises en juillet 2015, séduit par une 
maison de maître au style charentais. 
“Il nous aura fallu un an de travaux 
pour aménager ce logis comme nous le 
souhaitions. Aujourd’hui, nous proposons 
deux chambres d’hôtes au premier étage 
de la maison ainsi que deux chambres 
dans un gîte. Notre table d’hôte fait la part 
belle aux produits locaux et grâce à mon 
expérience passée, je suis en mesure 
de proposer un service haut de gamme 
personnalisé et discret”, explique-t-il. 
Amoureux des étoiles, il a trouvé une idée 
originale pour valoriser le jardin bucolique 
qui agrémente le site : une bulle à 80 % 
transparente avec tout le confort d’une 
chambre. “On y entend le bruit de la nature 
et on y dort sous les étoiles, un rêve !” 

leclosdelandrais.com
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Une campagne de promotion qui mise 
sur la nouvelle LGV.



La chasse aux trésors 
“high-tech” créée en 2011 par 
le Comité Régional de Tourisme 
du Limousin ouvre des parcours 
dans quatre nouveaux 
départements, prenant une 
dimension “néo-aquitaine”.

Comment faire pour que les 
Limousins soient fi ers de leur 
territoire, qu’ils le défendent, qu’ils en 
parlent ? C’est la question que s’est 
posée en 2011 le Comité Régional de 
Tourisme du Limousin. Pour leur faire 
découvrir les pépites cachées dans 
les trois départements qui composent 
alors le Limousin (Creuse, Corrèze, 
Haute-Vienne), le CRT se rapproche 
d’une agence de communication 
d’Aixe-sur-Vienne, en Haute-Vienne, 
Proximit, qui lui propose de travailler 
sur le concept encore peu connu du 
géocaching. L’idée ? Faire découvrir 
le patrimoine et le savoir-faire de la 
région à travers un jeu innovant.
Cette chasse aux trésors connectée 
s’appellera Terra Aventura (*). Elle 
aura ses personnages, ses théma-
tiques, son jargon, sa communauté, 
ses visiteurs de passage, ses addicts. 
“On ne voulait pas associer de 
territoire au nom du jeu, confi e 
Sophie Marnier, chef de projet Terra 
Aventura. Le but c’était de partir 
dans un univers, de surprendre 
les joueurs”.

La première année, le jeu démarre 
avec une trentaine de caches 
réparties sur les trois départements.  
L’histoire est écrite pour être acces-
sible aux enfants et aux adultes. Les 
ballades sont courtes, entre 5 et 7 km. 

Application mobile
En 2013, le jeu connaît une  évolution 
majeure avec la création d’une applica-
tion mobile. “Avant, nous n’avions que 
des feuilles de route papier, se souvient 
Sophie Marnier. Les participants 
l’imprimaient. Les  joueurs louaient 
des GPS de randonnée aux o�  ces 
de tourisme ou prenaient leur GPS 
de voiture pour pouvoir géolocaliser 
des boites cachées où se trouvent les 
“trésors” qui symbolisent leur passage. 
L’application mobile a révolutionné la 
manière de jouer. Elle a aussi multiplié 
par dix environ la  fréquentation”.
En ce mois de juin 2017, la saison 7 
va être lancée. Un nouveau person-
nage arrive : ce sera une femme. Les 
joueurs vont devoir débloquer neuf 
objets, liés au patrimoine régional, 
qu’elle a volés. Le terrain de jeu sera 
beaucoup plus vaste que les autres 
années, grande région oblige. “Cette 
année, les joueurs pourront débloquer 
les objets par communautés, explique 
Sophie Marnier. Il faudra par exemple 
que cent personnes trouvent un objet 
à tel endroit pour qu’il soit débloqué. 
L’objectif, c’est de casser les fron-

tières des ex-régions. En 2016, nous 
avions ouvert le jeu  en Charente. 
Cette année ce sont quatre nouveaux 
départements (Charente-Maritime, 
Deux-Sèvres, Dordogne et Lot-et-
Garonne) qui vont venir enrichir 
le jeu avec 50 nouvelles caches, 
c’est à dire 50 nouveaux parcours”.
Au total, Terra Aventura, c’est 
désormais plus de 220 parcours, 
près de 150.000 joueurs et 
30.000 découvertes par an. 

1.000 équipes à Limoges
Sept ans après le lancement du jeu, 
le CRT ne regrette pas son choix. Les 
retombées sont réelles. Dans certains 
petits villages, la présence de caches 
permet de faire venir des visiteurs qui, 
sans cela, ne seraient jamais venus. 
“Les parcours les plus fréquentés se 
trouvent, ce n’est pas une surprise, 
près des gros bassins de population, 
analyse Sophie Marnier. 
A Limoges par exemple, sur la cache 
du Bois de la Bastide, plus de 1.000 
équipes sont passées en six mois. Plus 
globalement, 33 % des participants 
ont déclaré avoir passé une nuit en 
dehors de leur résidence principale 
pour jouer à Terra Aventura. C’est 
encourageant et prometteur avec 
l’ouverture du jeu sur de nouveaux 
départements”. 

(*) www.terra-aventura.fr
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Limousin

Terra Aventura, 
saison 7

A la chasse aux mystères à travers le Limousin.
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Un jeu conçu pour le plaisir des familles.
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CENTRE-VAL DE LOIRE / LE DOSSIER TOURISME

C
'est un “combat permanent”, 
sou�  e en substance Marc 
Gricourt, maire (PS) de Blois 

(Loir-et-Cher) et premier vice-pré-
sident de la région Centre-Val de 
Loire. Depuis que cette aggloméra-
tion de 110.000 habitants a rebap-
tisé sa gare Blois-Chambord, afi n 
de revendiquer le statut de porte 
d'entrée du Val de Loire, Marc Gri-
court tempête régulièrement contre 
la SNCF et la dégradation des des-
sertes nationales.
Dernier coup de semonce, lors des 
récents travaux de rénovation des 
axes desservant Paris-Austerlitz, et 
donc Blois-Chambord. Ces chan-
tiers ont été assortis d'une interrup-

tion totale de circulation lors des 
week-ends de l'Ascension et de Pen-
tecôte.  “Les usagers, les opérateurs, 
et les touristes apprennent cela par 
la presse, ça n'est pas admissible”, 
déplore Marc Gricourt, à l'unisson de 
son collègue de Vierzon (Cher).
Ce à quoi la SNCF répond que ces 
travaux visent à la pérennité du ré-
seau, et que ces week-ends sont 
aussi peu fréquentés. “Peut-être par 
les usagers quotidiens, mais qu'en 
est-il des touristes ? Aucun bus n'a 
été mis en place pour remplacer les 
trains supprimés”, appuie l'élu. Marc 
Gricourt était déjà monté au cré-
neau pour réclamer l'abaissement du 
temps de trajet entre Paris et sa ville, 

Les liaisons ferroviaires entre Paris et les sites touristiques 
du Centre-Val de Loire sont trop rares et pas toujours fi ables. 
Mais des alternatives se font jour.

JUIN - JUILLET 2017 / N°137 / RÉGIONS MAGAZINE   75   74   RÉGIONS MAGAZINE / N°137 / JUIN - JUILLET 2017

Les bus au relais des trains

Les autocars Flixbus qui, au départ de Paris, 
desservent désormais le zoo de Beauval.
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Le facteur Tati fête ses 70 ans

C’est sur les routes et dans un village de l’Indre que Jacques Tati a tourné son premier chef d’œuvre.

“Blois-Paris en 80 minutes”, sans ob-
tenir gain de cause, puisque les liai-
sons les plus rapides ne descendent 
pas sous les 90 minutes.
L'enjeu n'est pas mince : dans la ré-
gion des châteaux de la Loire et du 
zoo de Beauval, champion de France 
des parcs animaliers avec plus d'un 
million d'entrées, 27 % des visiteurs 
arrivent d'Île-de-France, en voiture 
ou en train, quand celui-ci circule.
“Nous savons très bien que plus de 9 
visiteurs sur 10 viennent en voiture, 
mais c'est aussi parce que l'o� re de 
transports en commun est faible. 
Nous devons anticiper et maintenir 
une o� re ferroviaire forte”, énonce 
Philippe Fournié, vice-président (PS) 
de la région Centre-Val de Loire en 
charge des transports.

Un aller-retour en bus 
Paris-Beauval dans la journée 
Dans une récente étude portant sur 
les deux départements les plus tou-
ristiques de la région, le Loir-et-Cher 

et l'Indre-et-Loire, l'observatoire 
économique des territoires (OE2T) 
soulignait la faiblesse des liaisons 
en transports en commun de part 
et d'autre de l'axe ligérien. Certains 
pôles d'attraction sont carrément 
oubliés, comme Center Parc en So-
logne, et le site d’Ussé, souvent  pré-
senté comme le château de la Belle 
au bois dormant. Seule une ligne dé-
partementale de bus dessert Beauval, 
premier zoo de France, à Saint-Ai-
gnan. Cette commune tranquille la 
semaine vit à l'heure des bouchons 
les week-ends.
Dans le prochain schéma de trans-
ports que les services de la Région 
élaborent actuellement, Philippe 
Fournié tient à une o� re combinée. 
Exemple concret : “un touriste pourra 
prendre un seul billet Paris-Beauval, 
en partant d'Austerlitz, avec corres-
pondance à Blois, où il prendra un bus 
TER Centre”, détaille-t-il. Pour l'ins-
tant, l'autoroute A10 Paris-Bordeaux, 
qui irrigue le Val de Loire, est la seule 

alternative. D'ailleurs, le nombre de 
touristes avait dramatiquement chu-
té lors des inondations de juin 2016, 
lorsque cet axe routier avait été fermé 
dix jours au niveau d'Orléans. 
Depuis Pâques, le privé s'est engouf-
fré dans la brèche. L'allemand Flixbus 
dessert Beauval les week-ends et 
jours fériés, avec des arrêts à Cham-
bord et Cheverny depuis Paris, à rai-
son d'un aller-retour dans la journée.
Avant la bascule des transports dé-
partementaux et de la ligne TET Pa-
ris-Austerlitz-Les Aubrais-Blois-Tours 
dans ses compétences au 1er janvier 
2018, le conseil régional n'est pas 
resté immobile. Il a proposé un “pass 
tourisme TER Centre” à 45 euros lors 
des ponts de mai et juin. “Nous de-
vons être plus o� ensifs”, lance Phi-
lippe Fournié, qui prépare une grande 
campagne de communication sur 
une dizaine de destinations régio-
nales pour 2018. 

Stéphane Frachet

Parce que les habitants de Sainte-
Sévère, près de La Châtre (Indre), 
avaient bien accueilli Jacques 
Tatische� , le cinéaste y revint juste 
après la guerre tourner son premier 
long métrage, Jour de fête. En 1947, 
tout le village prit part à ce moment 
d'anthologie du cinéma burlesque, 
sous la houlette bienveillante du 
dandy aux grandes jambes, qui jouait 

le rôle d'un facteur à vélo dépassé 
par l'automatisation... 
Petit village du Berry, aux confins 
de l'Auvergne et du Limousin, “le 
centre géométrique de la bonne 
humeur” a érigé un passionnant 
petit musée, avec son guichet de la 
poste, une mini salle de projection... 
Et pour fêter les 70 ans du tournage, 
il organise une série d'animations 

jusqu'au 1er octobre : des projec-
tions, des concerts, un stage ciné 
pour ados (juillet), un festival 
du court-métrage (août), ...  Un 
détour “hélicoptère” pour ceux qui 
empruntent l'axe Paris-Clermont-
Ferrand, ou Paris-Toulouse. 

Détails sur www.tatienfete.com 
et www.pays-george-sand.com

87 %
des visiteurs du Val de Loire y viennent 
en voiture.

11  
Le nombre de grands sites (sur 33) 
qui ne sont pas desservis par des 
transports en commun (dont Ussé). 

Source OE2T (Obs. éco Touraine)

  EN CHIFFRES

Les autocars Flixbus qui, au départ de Paris, 
desservent désormais le zoo de Beauval.

Marc Gricourt, le maire de Blois, se bat pour 
que les sites touristiques de sa région soient 
mieux desservis.
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P
our acheminer les touristes 
sur une île, il n’y a pas trente-
six solutions : c’est le bateau 

ou l’avion ! Avec un avantage pour 
ce dernier : il permet de passer da-
vantage de temps sur la destination, 
et donc d’augmenter les dépenses 
sur les sites visités. Sur ce plan, la 
Corse possède un certain retard sur 
les autres îles méditerranéennes : 
elle est la seule, avec sa voisine la 
Sardaigne, dont l’accessibilité ne se 
fasse pas majoritairement en avion : 
46 % contre 92 % par exemple pour 
les Baléares.
La marge de progression est donc 
importante, et capitale pour un ter-
ritoire qui veut à la fois favoriser 
l’étalement des séjours sur place, 
et développer le tourisme d’a� aires. 
“Organiser un congrès, un colloque 
d’entreprise, une “incentive”, à 1h30 
de vol de Paris, et profi ter à la fois 
d’installations adaptées comme le 

Palais des Congrès à Ajaccio et du 
dépaysement qu’o� re la Corse, c’est 
parfaitement possible”, explique Da-
niel Charavin, directeur général de 
l’Agence de Tourisme de la Corse. 
“Lorsqu’il s’agit de se rendre sur une 
île, les transports représentent 30 % 
à 40 % de la dépense”, complète 
Nanette Maupertuis, présidente de 
l’Agence et conseillère exécutive en 
charge du tourisme à la Collectivité 
territoriale de Corse.
Il est donc primordial de développer 
l’o� re aérienne, en s’appuyant sur 
les quatre aéroports (Ajaccio, Bastia, 
Calvi et Figari) que compte l’île, en 
en faisant travailler ensemble l’en-
semble des acteurs concernés : les 
CCI de Haute-Corse et de Corse 
du Sud, gestionnaires des équipe-
ments, les collectivités, et bien sûr 
les opérateurs privés.
La première tâche est de convaincre 
les compagnies aériennes qu’elles 

ont tout à gagner en faisant atter-
rir leurs avions en Corse de façon 
permanente, et non pas seulement 
en juillet-août. A ce titre, le travail 
mené avec la compagnie régio-
nale Air Corsica peut avoir valeur 
d’exemple : élargissement de l’o� re, 
notamment sur Roissy-Charles-
de-Gaulle, baisse des tarifs. Et ou-
verture de lignes supplémentaires 
et permanentes, à l’image de celle 
qui vient de voir le jour au départ de 
Charleroi, au centre de la Belgique.
“Cette ligne sera désormais ou-
verte pratiquement toute l’année, et 
l’Agence du Tourisme l’accompagne 
par une forte action de promotion 
sur le bassin concerné”, précise Da-
niel Charavin. Un bassin immense 
au demeurant, puisqu’il draine la 
clientèle belge mais aussi celle du 
nord de la France voire des Pays-
Bas, dont les habitants sont habi-
tués à utiliser les lignes low-cost 

Le développement touristique de l’île de Beauté passe par des liaisons 
aériennes améliorées. Les acteurs, publics et privés, s’y emploient.
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La Corse en un coup d’aile

Campagne de promotion pour la Corse dans les aéroports allemands.
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au départ de Charleroi. Avec un prix 
d’appel à 39 euros l’aller-simple, on 
peut espérer un taux de remplissage 
correct, et pas seulement sur les 
mois d’été.

Bientôt un “métro aérien ?”
L’ATC travaille de la même façon 
sur d’autres destinations, comme 
l’Allemagne. Elle pousse également 
les tour-opérateurs à acheter des 
“blocs-sièges” dans les avions, de 
manière à pouvoir proposer des 
produits combinés mixant le vol et 
le séjour. Une possibilité qui n’exis-
tait guère jusqu’à présent et qu’un 
TO comme Tui, par exemple, est en 
train de développer.

Autre axe d’expansion choisi par 
la collectivité : développer les ro-
tations aériennes entre la Corse et 
ses voisins méditerranéens. Aussi 
étonnant que cela puisse paraître, 
pour relier la Corse et la Sardaigne, 
dont les rivages ne sont séparés que 
de onze kilomètres, il faut actuel-
lement… huit heures ! Avec deux 
changements d’appareil pour relier 
Cagliari à Ajaccio... D’où l’idée de 
l’O�  ce des Transports de Corse de 
créer un véritable “métro aérien”, 
avec des rotations quotidiennes, 
permettant de relier, par exemple, 
Ajaccio-Bastia-Pise ou Gênes-Bas-
tia-Ajaccio-Cagliari. Une ligne heb-
domadaire permettrait quant à elle 

de relier Ajaccio avec Rome, Barce-
lone ou Palma de Majorque.
Le projet, utilisant des appareils à 
faible capacité (une trentaine de 
sièges) pourrait connaître une pre-
mière phase d’expérimentation dès 
l’an prochain. Il permettrait aussi 
d’o� rir dans le cadre de la rotation, 
un vol à bas prix entre Bastia et Ajac-
cio, alternative aux incontournables 
trois heures de route entre les deux 
principales villes corses…  

Philippe Martin

Des week-ends à mobilité réduite

Grâce à la “joëlette”, les sublimes paysages corses sont désormais ouverts aux personnes à mobilité réduite.

“Ile-montagne” (elle vient même 
d’en obtenir le statut), la Corse ne 
constitue pas, a priori, un terrain 
de jeu idéal pour les personnes 
à mobilité réduite. Pourtant 
l’association Trekors propose 
d’incroyables séjours en “joëlette” 
justement ouverts aux personnes 
à mobilité réduite, et permettant 
notamment d’explorer la région 
montagneuse du Grand Valinco.

La “joëlette”, c’est un curieux 
engin à une roue inventé par Joël 
Claudel pour son neveu myopathe. 
Le package proposé sous forme 
de week-end de deux à quatre 
jours est ouvert à des groupes 
de huit personnes minimum et 
comprend l’encadrement  par un 
professionnel diplômé d’Etat, 
le séjour en gite d’étape, ou en 
refuge, la demi-pension avec 

des repas typiques corses à appré-
cier en pleine nature. Un souvenir 
inoubliable dans les fabuleux 
paysages de la Corse du Sud, mais 
aussi d’entraide et d’échange, pour 
tous ceux qui y ont participé. 

A retrouver sur le site 
visit-corsica.com

Désormais des vols directs Charleroi-Ajaccio à partir de 39 euros.



E
lle revient de loin. Moribonde et 
presque réduite à peau de cha-
grin au début des années 2010, 

la croisière représente, aujourd'hui, 
l'un des trois piliers forts du tourisme 
à la Martinique, avec la plaisance et 
le tourisme de séjour. Les grèves de 
2009 aux Antilles françaises avaient 
fi ni de mettre à mal une activité déjà 
en perte de confi ance. 
Les principales compagnies s'étaient 
détournées de l'île, lui préférant ses 
voisines anglophones, où le coût de la 
vie est moins élevé et les événements 
sociaux plus rares. Les chi� res sont 
éloquents : en 1998, la Martinique 
comptait environ 450.000 croisié-
ristes, uniquement en transit. Douze 
années plus tard, la fréquentation avait 
atteint son seuil le plus bas : 34.000 
passagers lors de la saison 2010/2011.

Face à ce triste constat, l'ancienne 
équipe régionale avait décidé de 
nommer une professionnelle du sec-
teur à la tête du Comité Martiniquais 
du Tourisme, dès 2010. Parfois taxée 
de favoriser cette activité, Karine 
Roy-Camille, surnommée la “dame 
de la croisière” a, néanmoins, un bi-
lan qui plaide pour elle. En six ans, le 
chi� re de fréquentation de la croi-
sière à la Martinique a été multiplié 
par 10. Selon un bilan encore provi-
soire, environ 344.000 croisiéristes 
ont fait escale en 2016-2017 (d’oc-
tobre à fi n avril).
Il est vrai que, posée au cœur de l'arc 
caribéen, la Martinique présente des 
atouts dont les îles environnantes ne 
disposent pas forcément : un ter-
ritoire sécurisé, des infrastructures 
assez développées, un hôpital régio-

nal, 13 sites touristiques patrimoniaux 
rapidement accessibles, depuis Fort-
de-France, en voiture de location ou 
en taxis, etc.

Faire vivre Fort-de-France 
le dimanche
Au-delà de ces attraits, la progression 
constante du nombre de croisiéristes 
tient surtout à la mobilisation de tous 
les acteurs. “De gros e� orts ont été 
entrepris pour accueillir la clientèle 
américaine et diminuer la barrière de 
la langue, explique Philippe Jalta, di-
recteur du développement au Comité 
Martiniquais du Tourisme. Nous avons 
mis en place un accueil spécifi que et 
des villages à la descente du bateau. 
Les artisans-taxis, les guides d'excur-
sions, les commerçants du centre-
ville ont été sensibilisés à l'anglais. Il a 

Après avoir sombré suite aux grandes grèves de 2009, l'activité 
croisière repart à la hausse à la Martinique. Le trafi c “tête de ligne”, 
avec départ et retour dans l'île, connaît un spectaculaire essor. 
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La croisière s’amuse de nouveau

Le développement du Centre d'Affaires de la Pointe Simon, au pied de la tour, et l'ouverture annoncée des premiers commerces en 2018, devrait constituer un 
atout supplémentaire lors des escales à Fort-de-France. En médaillon, le ponton qui a été construit pour accueillir les passagers de gros navires de croisières.
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aussi fallu faire comprendre aux com-
merçants qu'ils devaient accepter le 
dollar pour faire des a� aires.” 
Dans sa dernière étude portant sur 
la saison 2014-2015, la Florida-Ca-
ribbean Cruise Association (FCCA) a 
évalué les retombées économiques 
de la croisière à 22,7 M€ à la Marti-
nique et environ 450 emplois direct. 
La croisière “tête de ligne”, avec dé-
part et retour en Martinique, est, 
elle aussi, en pleine explosion, avec 
91.500 passagers cette année (contre 
5.300 en 2010 !), dont deux tiers de 
Martiniquais et un tiers de Français de 
métropole, d'Italiens, d’Allemands ou 
de Brésiliens. La compagnie Condor, 
venue initialement de Francfort ache-

miner des croisiéristes en vols char-
ters, a ainsi fi ni par déployer des vols 
réguliers.
La saison 2017-2018 s'annonce déjà 
porteuse : 440.000 croisiéristes at-
tendus et plus de 200 escales an-
noncées. Pour la première fois, huit 
d'entre elles sont programmées à 
l'Anse Mitan, aux Trois-Îlets, pour de 
petits navires. Le Club Med 2 devrait 
en e� ectuer deux à Saint-Pierre. Mais 
l'île a encore des faiblesses, comme 
l'inactivité criante du week-end à 
Fort-de-France, ville où arrivent 90 % 
des escales. “C'est un axe sur lequel 
on insiste. On célèbre désormais la 
messe dominicale en anglais. Le Fort 
Saint-Louis, au centre-ville, reste ou-

vert aux visites”, indique-t-on au CMT. 
La présence de navettes maritimes 
reliant la ville-capitale aux Trois-Îlets 
et à ses plages de sable blanc contre-
balance, heureusement, cette lacune.
“On essaie de diversifi er au maximum 
en proposant sans cesse de nou-
veaux produits. Il nous faut rester at-
tractifs car c'est un secteur qui reste 
fragile”, admet Philippe Jalta. A terme, 
le CMT veut développer des formules 
multi-activités, combinant croisières 
et séjours en hôtellerie. Il aimerait 
aussi attirer des bateaux sur une pé-
riode plus longue, pour pérenniser 
des emplois sur l'année.  

Rodolphe Lamy
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A la découverte des délices créoles

Christelle Eugène adore présenter les spécialités créoles.

C’était un pari un peu fou mais, 
en deux ans, Christelle Eugène 
a trouvé sa place au volant de 
son bus 9 places. Parcourant 
inlassablement les routes de son île, 
cette ancienne professeur 
d’anglais emmène touristes et 
locaux à la découverte des saveurs 
et produits du terroir. Chocolat 
première communion, souskaï 
de morue, féroce d'avocat, pâtés 
salés, délices créoles : tout y passe. 
L'aventure Karambole Tours 
a débuté en novembre 2015, 
essentiellement avec les croisié-
ristes et les Américains transportés 

par Norwegian Airways. Mais la 
clientèle s'est rapidement élargie 
aux Martiniquais eux-mêmes 
et aux touristes français. Face 
à cela, la jeune chef d'entreprise 
a imaginé sept circuits adaptés 
à chacune d'elles. Du classique 
à l'innovant mais toujours 
en quête d'authenticité. 
“Mon but, c'est de créer la surprise, 
de mettre en avant les papilles, 
les produits du terroir et, derrière, 
les hommes qui les subliment. 
Une sorte de retour aux sources 
à travers le goût”. Si elle 
confectionne de nombreux mets, 

Christelle s'est aussi entourée 
de prestataires sur ses parcours. 
Et, entre diverses dégustations, 
elle ne manque jamais de narrer 
quelques anecdotes historiques 
sur son île. A découvrir.  

“Mon but, c'est de créer la surprise, 

les produits du terroir et, derrière, 

confectionne de nombreux mets, 

www.karamboletoursmartinique.com



Quatre maires de grandes villes 
dans le nouveau gouvernement !
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la réforme des rythmes scolaires et 
le souhait de dédoubler, dès la ren-
trée de septembre 2017, les élèves 
inscrits en REP (Réseau d’Education 
prioritaire) et REP + (REP renforcé), 
dans les classes de CP et CE1, avec 
les conséquences logistiques poten-
tielles et les coûts induits, à la charge 
des maires de grandes villes. 
Enfi n, concernant les politiques de la 
ville, du logement et de cohésion so-
ciale et territoriale, porter le budget 
de l’ANRU à 10 Md€ a été largement 
salué, même s’il n’est pas ac-

quis, à ce stade, qu’Action Logement 
et les partenaires sociaux acceptent 
l’e� ort budgétaire sans contreparties. 
Des doutes ont été, par ailleurs, émis 
concernant “le retour des emplois 
francs dans les quartiers de la poli-
tique de la ville, alors que ce dispositif 
a eu un succès tout relatif de 2012 
à 2014”. Des points de vigilance ont 
été formulés concernant la remise en 
cause éventuelle du droit au maintien 
dans le logement social, au risque de 
mettre en péril la conception univer-

selle du logement HLM et de réserver 
aux seules populations les plus fra-
giles le droit d’accéder au logement 
aidé. 
Les élus urbains se réuniront pour 
une Assemblée générale le 28 juin. 
D’ici là, des premiers entretiens mi-
nistériels auront eu lieu, permettant 
de rapprocher les points de vue, no-
tamment dans le cadre de la prépara-
tion de la prochaine Conférence des 
villes le 20 septembre, à l’Hôtel de 
Ville de Paris. 

De gauche à droite : Edouard Philippe, Gérard Collomb, François Bayrou et Gérald Darmanin.
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Les maires de grandes villes et élus de France urbaine ont donné 
leur avis sur les orientations du nouveau gouvernement.

Satisfactions et vigilance

Une réunion de travail très attendue pour commenter les premières orientations du nouveau gouvernement.

P
articulièrement concernée par 
la composition du nouveau 
gouvernement, puisque quatre 

maires de grandes villes en font par-
tie (lire par ailleurs), les élus de France 
urbaine se sont réunis en Conseil 
d’administration sous la présidence 
de Jean-Luc Moudenc, maire de 
Toulouse et président de Toulouse 
Métropole. Objectif : examiner les 
principales orientations du président 
de la République, Emmanuel Macron 
et du gouvernement dirigé par 
Edouard Philippe, en les mettant en 
miroir avec les propositions défen-
dues par l’Association dans son Ma-
nifeste d’Arras. Six têtes de chapitre 
thématiques ont été abordées.
Dans le domaine du développement 
durable, la volonté a�  chée par le 
gouvernement d’engager la réno-
vation énergétique d’un million de 
logements d’ici 2022, de diviser par 
deux le nombre de jours déclarés en 
pollution atmosphérique et de limiter 
les perturbateurs endocriniens “va 
dans le bon sens, même si ces me-
sures devront, le moment venu, trou-

ver leur fi nancement”. En revanche, 
l’Association regrette que la question 
des déchets et de la biodiversité ne 
soit pas abordée. 
En matière de sécurité, la volonté de 
recréer une police dite de sécurité au 
quotidien (autre nom de la police de 
proximité d’hier) a suscité des ques-
tionnements, les élus rappelant leur 
souhait, plusieurs fois exprimé, de 
voir davantage de policiers nationaux 
sur le terrain. Outre la création, pré-
vue par le gouvernement, de centres 
fermés pour les individus en voie de 
radicalisation, les participants sont 
revenus sur le principe d’une école 
nationale de la police municipale, 
d’aucuns alertant sur le fait que les 
cotisations versées par les collectivi-
tés au CNFPT au titre des formations 
devraient être mieux utilisées.

Attention à la Taxe d’habitation
Concernant les fi nances et la fi sca-
lité locale, trois principaux points 
ont été abordés : la suppression, an-
noncée d’ici 2020, de la taxe d’habi-
tation (TH) pour 80 % des Français, 

avec une compensation nécessaire 
de 10 Md€ pour les collectivités, la 
réduction souhaitée par le gouverne-
ment des dépenses de fonctionne-
ment des collectivités, à hauteur de 
10 Md€ et la quote-part du plan d’in-
vestissement qui devrait revenir au 
bloc local, estimée à 10 Md€. France 
urbaine “insistera auprès du gouver-
nement sur la question de la com-
pensation de la suppression de la TH 
par voie de dégrèvement, et ouvrira 
la discussion sur la trajectoire à envi-
sager pour satisfaire l’objectif de re-
conquête d’autonomie fi scale inscrite 
dans son Manifeste”. Le principe, par-
tagé par nombre d’élus, que tous les 
administrés ont vocation selon leurs 
capacités et moyens, à contribuer au 
fi nancement des services publics lo-
caux, a été également rappelé.
Pour l’éducation et la culture, le pro-
gramme présidentiel ne reprend au-
cune des propositions du Manifeste 
d’Arras, avec “deux fortes réserves” 
exprimées par les élus de France ur-
baine, concernant la volonté d’as-
souplissement dans l’application de 

C’est un maire de grande 
ville, membre de France 
urbaine, Edouard Philippe, qui 
a été nommé Premier ministre 
le 15 mai par le nouveau président 
de la République, Emmanuel 
Macron. Agé de 46 ans, Edouard 
Philippe était maire du Havre 
depuis le 24 octobre 2010, date 
à laquelle il a succédé à Antoine 
Rufenacht, démissionnaire, et 
il présidait la Communauté de 
l’Agglomération Havraise (CODAH) 
depuis décembre 2010. Il a été 
réélu en mars 2014 au premier 
tour des élections municipales 
avec plus de 52 % des su� rages.
Président délégué de France 
urbaine, sénateur-maire de Lyon, 
président de la Métropole de Lyon, 
Gérard Collomb, a été nommé, le 
17 mai, ministre d’Etat, ministre de 
l’Intérieur, devenant le numéro 2 du 

gouvernement d’Edouard Philippe.
Après avoir été député de juin 
1981 à mai 1988, Gérard Collomb 
est devenu sénateur du Rhône en 
novembre 1999 et sera réélu en 
2004 et 2014. Il est élu maire de 
Lyon en mars 2001, succédant à 
Raymond Barre, et réélu en mars 
2008 et mars 2014. Il préside
la Métropole de Lyon, dont il a 
été à l’initiative de la création, après 
avoir été le président, depuis 2001, 
de la structure intercommunale 
antérieure, la communauté 
urbaine du Grand Lyon.
Il a présidé l'Association des 
Communautés Urbaines de France 
de 2009 à 2012 et à nouveau en 
2014 et 2015.
François Bayrou, ancien ministre, 
maire de Pau, président de la 
communauté d’agglomération 
Pau Pyrénées, depuis mars 2014, a 

été nommé ministre d’Etat, ministre 
de la Justice, Garde des Sceaux.
Elu député de 1986 à 1999, en étant 
pendant cette période, de mars 1993 
à juin 1997, ministre de l’Education 
nationale dans plusieurs gouver-
nements, il a été parlementaire 
européen de juillet 1999 à juin 2002. 
Gérald Darmanin, maire de 
Tourcoing, depuis mars 2014, a été 
nommé ministre de l’Action et des 
Comptes publics. Député du Nord 
depuis juin 2012, il a démissionné 
de ce mandat en janvier 2016 
après avoir été élu vice-président 
de la région Hauts de France. 
Gérald Darmanin a été conseiller 
municipal de Tourcoing de 
2008 à 2014 et conseiller de la 
communauté urbaine de Lille de 
2008 à 2012. Il est actuellement 
le quatrième vice-président de la 
Métropole Européenne de Lille. 
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La Comité des Régions a réclamé une “clause d’insularité” pour améliorer 
le sort des îles européennes.

Les possibilités des îles

L
es 362 îles existant au sein de l'UE 
sont confrontées à des di�  cultés 
structurelles qui leur sont spéci-

fi ques, et qui entraînent des surcoûts 
pour leurs entreprises, surcoûts qui 
pèsent sur leurs perspectives de 
développement. La majorité de ces 
régions insulaires n’a pas connu de 
processus de convergence écono-
mique au cours des années 2000, et 
leur situation s’est même dégradée 
depuis, en raison notamment de la 
crise fi nancière et du manque d’in-
novation. Face à ce constat, le Co-
mité des Régions de l'UE, par la voix 
de Marie-Antoinette Maupertuis, 
Conseillère exécutive de la Corse, 
demande que les régions insulaires 
et, en particulier leurs entreprises, 
bénéfi cient de mesures spécifi ques et 
de critères plus pertinents d'éligibilité 
aux fonds structurels dans la future 
politique de cohésion européenne 
(2020-2027).
A la demande de la présidence mal-
taise de l'UE, le Comité européen des 
Régions a adopté le 12 mai un avis vi-
sant à identifi er les solutions possibles 
pour promouvoir l'esprit d'entreprise 
et favoriser le développement éco-
nomique, social et territorial des îles. 
Au-delà des di� érents surcoûts liés 
à leur insularité, celles-ci se carac-
térisent en e� et par un tissu écono-
mique faiblement diversifi é, une forte 
proportion de très petites, petites et 
moyennes entreprises et un nombre 
important d'entrepreneurs polyactifs.
Or les régions insulaires ne bénéfi -
cient pas d’un statut spécifi que dans 
la politique de cohésion actuelle. 
C'est pourquoi le CdR demande au 
législateur européen d'aller au-delà 
de la simple reconnaissance des han-
dicaps structurels pesant sur les îles, 
en incluant une "clause d'insularité" 
dans la future politique de cohésion. 
Ce qui passe par la mise en place de 
nouveaux indicateurs de mesure de la 
situation socio-économique servant 
à déterminer l'allocation de Fonds 
structurels, critères qui doivent te-
nir compte de l’accessibilité et de la 

compétitivité des îles dans certains 
secteurs (économie bleue, énergie 
verte, tourisme durable, notamment).
Lors de la présentation de son avis en 
session plénière du CdR, Marie-An-
toinette Maupertuis (Alliance euro-
péenne) a souligné que : "les entre-
preneurs localisés dans les régions 
insulaires et les citoyens insulaires 
en général doivent faire face à des 
contraintes structurelles liées à leur 
situation géographique qui se tra-
duisent par des surcoûts pesant sur 
leurs perspectives de croissance et de 
développement. Nous demandons 
que les îles fassent l’objet d’une at-
tention particulière dans la politique 
de cohésion de l'UE après 2020. Il 
faut leur permettre de pouvoir jouer 
le jeu du marché unique et de trans-
former leurs contraintes en atouts ". 
La rapporteure appelle ainsi à une 
"réelle application" de l'article 174 

du Traité sur l'UE qui dispose que les 
zones insulaires, entre autres ter-
ritoires, nécessitent une attention 
particulière de la part de l’Union eu-
ropéenne. 

Pierre Adrien

C’est Marie-Antoinette Maupertuis, conseillère exécutive de Corse, qui était chargée de présenter 
le rapport devant le Comité des Régions d’Europe.

Cohésion : les élus des Régions 
d’Europe sont inquiets

L
ancée à l’initiative de la Com-
mission européenne alors qu’elle 
était dirigée par Jacques Delors, 

la politique de cohésion sociale de 
l’UE a pour objectif majeur de réduire 
l’écart entre les diverses régions qui 
composent l’Europe, et à résorber le 
retard des territoires les plus défavo-
risés. Au fi l de l’arrivée de nouveaux 
pays, cette politique concerne au-
jourd’hui 274 régions dans les 28 Etats 
membres, dont les territoires français, 
via les fonds FEDER (développement 
économique) et FSE (social). Au total, 
pour la période 2014-2020, les Ré-
gions françaises ont touché un peu 
plus 15 milliards d’euros, sur un total 
de 454 Md€.
On comprend donc qu’au mo-
ment où se renégocie l’enveloppe 
pour la période 2020-2026, dans un 
contexte budgétaire très contraint 
(crise des migrants, dette de cer-
tains pays, Brexit avec la perte de la 
contribution britannique), une forte 
inquiétude se fasse jour au sein du 
Comité des Régions d’Europe (CdR). 
C’est pourquoi, à l’occasion de sa 
session plénière qui s’est tenue le 11 
mai à Bruxelles, le CdR a tenu à être 
la première institution européenne à 
adopter une position o�  cielle sur la 

manière de développer les investisse-
ments dans l’UE à partir de 2020.
Le CdR a ainsi rappelé qu’au cours de 
la décennie écoulée, “des centaines 
de milliers de projets soutenus par les 
Fonds structurels et d’investissement 
de l’UE ont réussi à créer des emplois, 
à moderniser les infrastructures, à 
renforcer le capital humain et à amé-
liorer la qualité de vie”.
Dès lors, le Comité s’oppose à toute 
réa� ectation des moyens fi nanciers 

et demande que, même après la sor-
tie du Royaume-Uni de l'Union, la part 
en pourcentage du budget européen 
consacrée à la politique de cohésion 
- soit un tiers - reste inchangée.
"L'immigration, la sécurité ou les nou-
veaux instruments d'investissement 
mobilisent de plus en plus l'attention 
dans le débat public, mais la politique 
européenne de cohésion ne saurait 
être mise sur le banc de touche au 
moment même où l'on essaie de lutter 
contre l'euroscepticisme ambiant. Elle 
demeure l'instrument de solidarité in-
tra-européenne actuellement le plus 
tangible”, a déclaré le rapporteur de la 
politique de cohésion après 2020, l’Al-
lemand Michael Schneider, secrétaire 
d’Etat du Land de Saxe-Anhalt.
Et le Comité a émis une série de pro-
positions afi n de préserver et d’amé-
liorer la politique de cohésion : un 
fi nancement adéquat, une structure 
de base consolidée, une souplesse 
accrue afi n de réduire la bureaucratie, 
une simplifi cation radicale des procé-
dures. Ainsi qu’une meilleure gouver-
nance économique. Reste à savoir ce 
que les Etats membres feront de ce 
riche catalogue de propositions. 

Philippe Martin

La position française
C’est Isabelle Boudineau (PSE), vice-présidente de la région Nouvelle 
Aquitaine, qui est intervenue au nom de la France pour appeler 
la Commission européenne à défendre une politique de cohésion 
à la hauteur des enjeux : "dans un contexte marqué par l’euroscepticisme 
et la montée du populisme, les propositions pour le prochain budget 
de l'UE devront tenir compte des nouveaux besoins, sans remettre 
en cause les politiques européennes d’investissement qui jouent 
un rôle important dans la relance économique, au premier rang 
desquelles se trouve la politique de cohésion." 
Avant d'ajouter à l'intention du Commissaire européen au 
budget, Günther H. Oettinger : "nous comptons sur vous pour prévoir 
et défendre un budget ambitieux, afi n de soutenir une politique 
de cohésion forte pour toutes les régions d’Europe."  

La représentante de la Nouvelle Aquitaine au cours de son intervention.

La baisse envisagée des crédits européens ne laisse pas indi� érent le Comité 
des Régions d’Europe, qui a fait valoir plusieurs revendications fortes.
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  Il existe 362 îles de plus de 50 habitants 
au sein de l’UE, représentant un total 
de 17,7 millions de personnes (dont 3,7 millions 
dans les régions ultrapériphériques). 

  Le PIB par habitant s'y élevait à environ 
79,2 % de la moyenne communautaire 
en 2010, et une part significative d’entre 
elles continuent de relever de la catégorie 
des régions moins développées.
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  THIERRY GUIMBAUD 

dirige Voies Navigables de France

Suite à l'avis 
favorable du Conseil 
d'administration de 
VNF et au décret 
de nomination 
signé le 4 mai par 
le président de la 
République, Thierry 
Guimbaud a été 
nommé directeur 
général de Voies 

Navigables de France. Administrateur 
général et ancien élève de l’ENA, 
Thierry Guimbaud (59 ans) a notamment 
occupé des postes de responsabilité 
à la Direction des routes du ministère 
de l’Équipement, à Aéroports de Paris 
et au STIF (Syndicat des Transports 
de l’Île-de-France). Il occupait précé-
demment les fonctions de directeur 
des services de Transports à la DGITM 
(Direction Générale des Infrastructures, 
des Transports et de la Mer). 
Les 4.600 personnels de Voies 
navigables de France agissent au 
quotidien pour garantir le service public 
de la voie d'eau. Etablissement public 
administratif du Ministère de l'environ-
nement, VNF intervient principalement 
sur les infrastructures, le transport 
de marchandises, le tourisme fl uvial, 
le développement durable et l’eau.

  THIERRY REPENTIN 

préside le Tunnel du Mont Blanc

Par décret publié 
le 5 mai 2017 au 
journal o�  ciel, 
Thierry Repentin 
a été nommé 
Président 
du conseil 
d’administration 
d’Autoroutes et 
Tunnel du Mont 
Blanc (ATMB). 
Thierry Repentin, 

54 ans, a présidé la Communauté 
d’agglomération Chambéry Métropole 
de 2001 à 2004, puis a été président 
de Métropole Savoie de 2008 à 2014. 
Sénateur de la Savoie de 2004 à 2012, 
il a été ministre délégué chargé de 
la Formation professionnelle et de 
l’Apprentissage en 2012, puis ministre 
délégué chargé des A� aires européennes. 
Depuis 2015, il exerce les fonctions 
de délégué interministériel à la mixité 

sociale dans l’habitat et d’inspecteur 
général de l'administration du 
développement durable.  
La mission d'Autoroutes et Tunnel 
du Mont Blanc est de faciliter les dépla-
cements au cœur de la Haute-Savoie, 
entre la Suisse et l’Italie en contribuant 
au développement durable des territoires. 
Au total, 354 collaborateurs d’ATMB sont 
mobilisés pour l’Autoroute et la Route 
Blanches et 251 collaborateurs au sein du 
GEIE-TMB pour le Tunnel du Mont Blanc. 

  ARIANE BOULEAU-SAIDE 

dirige la SemPariSeine

Ariane Bouleau-
Saide a été 
nommée 
directrice 
générale de la 
SemPariSeine 
lors du conseil 
d’administration du 
24 mai. Ingénieure 
des Travaux 
Publics de l’Etat 
et architecte, 
Ariane Bouleau-

Saide a notamment occupé le poste 
de directrice de l’urbanisme et du 
développement économique à la ville 
nouvelle de Cergy-Pontoise.
De décembre 2013 à Mai 2017 elle a 
été directrice territoriale puis directrice 
générale adjointe de l’AFTRP devenue 
en août 2015 Grand Paris Aménagement. 
A ce titre, elle a piloté 100 opérations 
réparties entre 5 directions territoriales 
et la direction des études.
La SemPariSeine conduit l’opération 
de réaménagement du site parisien 
des Halles (1er) pour la Ville de Paris 
et le programme de rénovation de 
l’ouvrage dalle du Front de Seine (15ème). 
Elle mène également de nombreux 
autres projets d’aménagement urbain 
et de construction : Boucicaut (15ème), 
ZAC Beaujon (8ème), ZAC de la Porte de 
Gentilly (94), EHPAD Belleville (19ème), etc.

  THIERRY TROUVÉ 

dirige GRT Gaz

Le conseil d’administration de GRTgaz 
a décidé de reconduire Thierry Trouvé 
en tant que directeur général de GRTgaz 
pour un second mandat de 4 ans. 
Ingénieur du Corps des Mines, Thierry 
Trouvé (55 ans) est Directeur général 
de GRTgaz depuis le 26 avril 2013. 

Thierry Trouvé 
a commencé 
sa carrière 
au ministère de 
la Défense avant 
d’occuper di� é-
rentes fonctions 
à la RATP (1990) 
puis à la DRIRE 
Nord-Pas de Calais 
(1996). En 2000, 
il intègre la CRE, 

en tant que directeur du marché et du 
service public de l'électricité. En 2006, 
il devient directeur général adjoint de 
GRTgaz avant d’être nommé directeur 
général d’Elengy en 2008.
GRTgaz est l’un des leaders européens 
du transport de gaz naturel et un expert 
mondial des réseaux et systèmes de 
transport gazier. En France, GRTgaz 
possède et exploite 32.450 km de 
canalisations enterrées et 28 stations de 
compression pour acheminer le gaz entre 
fournisseurs et consommateurs.

  DOMINIQUE MONDÉ 

préside le Comité européen 
des équipements de la route

Dominique 
Mondé, vice-pré-
sident du Syndicat 
des équipements 
de la route (SER) 
a été élu pour un 
mandat de trois ans 
à la présidence du 
Comité européen 
de normalisation 
des equipements 
de la route qui 
a pour mission 

de préparer les normes et spécifi ca-
tions techniques dans le domaine des 
équipements routiers. Il présidait déjà, et 
ce depuis sa création, la commission de 
normalisation française sur la régulation 
du trafi c routier. Dominique Mondé est 
également directeur général adjoint 
de FAYAT ENERGIE SERVICES, premier 
groupe français indépendant de 
la construction et de l'industrie et 
4ème groupe du BTP en France.
Le SER regroupe les principales entre-
prises françaises impliquées dans 
la conception et la fabrication 
d'équipements de la route, qui 
représentent un chi� re d'a� aires 
de 1,5 Md€ et plus de 5.000 emplois.

L’énergie, une question d’avenir
L’urgence d’agir

11,90 € - 120 pages

Distribution : SODIS
www.lesbelleslettres.com/manitoba
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Rédacteur en chef de Philosophie 
magazine, Michel Eltchanino�  

s’était demandé en 2015 quelles 
étaient les références intellectuelles 
de Vladimir Poutine (Dans la tête 
de Vladimir Poutine, Actes Sud). Deux 
ans plus tard, il change d’objet de 
recherches et s’intéresse au discours 
de Marine Le Pen, elle-même 
d’ailleurs fervente poutinienne… 
Pour mener son enquête, 
Eltchanino�  a interrogé des proches 
de Marine Le Pen : l’ancien numéro 
deux du Front National Bruno 
Gollnisch, l’actuel secrétaire général 
Nicolas Bay, le vice-président du 
parti Louis Alliot. Il s’est rendu à 
plusieurs meetings, a lu la plupart 
des discours de la candidate aux 
élections présidentielles, s’est plongé 
dans la prose littéraire et 
philosophique d’extrême-droite.
Dans son essai, il montre comment 
celle qui n’est pas une intellectuelle, 
a su fusionner di� érentes facettes 
idéologiques assimilées par fi ches, 
pour les constituer en un socle 
politique plus homogène que celui de 
son père. Depuis son accession à la 
tête du Front National en 2011, 
Marine Le Pen a tout fait pour 
donner l’impression que son parti 
n’a plus rien à voir avec la tradition 
d’extrême-droite. Elle a balayé les 
accusations d'antisémitisme, récusé 
toute forme de racisme (alors même 
que son père jugeait bon de gloser sur 
“l'inégalité des races”), et elle n’hésite 
pas, aujourd’hui, à mentionner les 

grandes fi gures d’une IIIe République 
devenue sa période de référence : 
Clemenceau, Ferry, Hugo — et 
même Jaurès et Zola. Pêle-mêle, 
elle cite également Camus, Cocteau, 
Einstein, Hannah Arendt, Marc 
Bloch, ou encore Lévi-Strauss. De 
quoi illustrer le fait que le FN, loin 
de se focaliser sur les “classiques” de 
l’extrême-droite, entend diversifi er 
son propos. Pour anéantir le “front 
républicain” qui se forme régulière-
ment contre elle, Marine Le Pen se 
présente comme la seule personnalité 
authentiquement républicaine.

Laïcité contre l’islam
Contre une partie de l'extrême 
droite, elle assume tant l'héritage 
révolutionnaire que le gaullisme, elle 
défend la laïcité, une laïcité, il est vrai, 
exclusivement dirigée contre l'islam. 
Elle a�  che sa liberté de mœurs : 
deux fois divorcée, mère élevant 
seule ses enfants, elle n'a rien contre 
l'homosexualité et a laissé tomber 
la lutte contre l'avortement… Sous 
l'infl uence de souverainistes issus 
de la gauche tel Florian Philippot, 
elle se proclame “ni de droite ni de 
gauche”. “Anti-système”, elle prône 
l’abrogation de la loi El Khomri, 
souhaite revenir à la retraite à 60 ans 
et entend défendre les “petits”, les 
“dépossédés” de la crise économique 
et de l'immigration, les “oubliés” 
de la mondialisation, contre une 
droite et une gauche coupables de 
les avoir abandonnés. Elle fustige 

“un véritable pacte de corruption 
alliant des responsables politiques, 
des membres de la haute 
administration et des salariés de 
grands groupes du CAC 40”. 
Référence majeure de Marine 
Le Pen : l’essayiste antilibéral 
Jean-Claude Michéa, selon qui la 
gauche française a trahi sa mission 
en se concentrant, surtout depuis les 
années 1960, sur les discriminations 
sociétales, sans plus se préoccuper 
de la défense des travailleurs et des 
ravages du capitalisme. Et dans 
sa dénonciation de la surveillance 
et de la traque des internautes, 
elle en vient même à se réclamer 
d’Orwell, l’antitotalitaire…
L’analyse intellectuelle est certes 
intéressante, mais elle ne résiste 
guère aux derniers épisodes qui ont 
émaillé la carrière de Marine Le Pen : 
mises en cause judiciaires diverses, 
refus de se rendre aux convocations 
des juges ; mais surtout image 
épouvantable renvoyée lors du débat 
de second tour de la présidentielle 
face à Emmanuel Macron. Une fois 
de plus, devant l’obstacle, le vernis a 
craquelé, laissant apparaître la réalité 
de ce qu’est resté le Front National : 
un parti d’extrême-droite, agressif, 
antieuropéen et xénophobe ; 
doté d’un niveau économique 
consternant ; le tout reposant sur  
une PME familiale où la démocratie 
n’existe qu’en théorie. 

Karol Beffa

Dans la tête de Marine Le Pen
de Michel Eltchanino� 

  ACTES SUD, 208 pages.

Et le vernis 
craqua
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On s’échange depuis toujours des noms d’oiseaux en 
politique. Mais l’entreprise éditoriale exceptionnelle 

du célèbre éditeur de Jules Verne, Pierre-Jules Hetzel, 
fi le la métaphore et l’étend à tout le règne animal. Hetzel, 
autour de 1840, décida de surfer sur la vague (et la vogue) 
du livre illustré et de demander au grand dessinateur et 
caricaturiste Grandville de représenter la politique des 
humains, mais aussi leur “vie privée” sous le masque des 
bêtes. Il leur a associé les plus grands écrivains de son temps. 
Pour raconter la politique et la morale sociale anglaise sous 
l’œil des chats, ou encore l’histoire de la fameuse girafe du 
Jardin des plantes (la Girafa du dessin animé), très sceptique 
sur la qualité des Parisiens et des humains en général, le 
responsable du volume a fait appel à rien moins que Balzac et 
Nodier. Hetzel lui-même a, sous le pseudonyme de Stahl, mis 
la main à la pâte (à la patte ?) en écrivant une extraordinaire 
satire animalière de la vie parlementaire. Quelques années à 
peine avant la Révolution de 1848 et la Deuxième République 
et ses clubs, on y voit un caméléon content d’être de l’avis de 
tout le monde, un âne qui acquiesce à tort et à travers, un loup 
partisan de la politique de la force, un cheval anglais fuir et 
critiquer l’émergence du chemin-de-fer (en pleine installation 
du réseau français en toile d’araignée autour de Paris)… 
En somme, on y voit mille animaux prêts à faire du Jardin 
des Plantes le point de départ de leur révolution et de leur 
émancipation du joug inique des hommes. On y voit est, 
d’ailleurs, le terme exact : les éditions Rivages ont reproduit 
minutieusement les illustrations de Grandville. La qualité est 
parfaite et le livre vaut pour ses illustrations comme pour ses 
textes profonds et hilarants, qui non seulement nous font 
réfl échir sur notre côté bête, mais montrent, comme l’indique 
le préfacier, que ce livre est contemporain d’une prise en 
compte croissante de l’animal (c’est le moment de la création 
de la SPA), et par là d’une extension, que n’aurait pas renié 
Tocqueville, du principe d’égalité.
Cette réédition d’un chef-d’œuvre oublié s’est faite à 
l’instigation de Guillaume Métayer, qui a réalisé le choix de 
ces textes, les a munis d’une belle préface et de quelques utiles 
notes. Nulle surprise que le chercheur à la Sorbonne, auteur 
de livres remarqués sur Voltaire et Anatole France, soit tombé 
sur ces bêtes : le récit de la Vie et des opinions philosophiques 
d’un pingouin y annonce L’Île des Pingouins, la grande 
fresque satirique de l’histoire de France sous le masque de 
ces maladroits bipèdes emplumés. Toute ressemblance… 

K.B.

Scènes de la vie privée 
et publique des animaux
de Balzac, Hetzel, Nodier

  RIVAGES, 272 pages.

Pas si bêtes

Ailleurs, on parlerait plutôt d’“a� aires criminelles” ou de 
“nouvelles locales” : l’expression “fait divers” n’a pas vraiment 

d’équivalent dans les autres langues que le français. Ce qui ne 
veut évidemment pas dire que les autres pays ignorent la chose. 
Ni qu’elle n’ait pas nourri l’imagination et la réfl exion d’écrivains 
hors de France. Mais peut-être n’a-t-elle pas eu chez eux 
le même impact : une bonne partie de la littérature française 
s’est en e� et construite “à la fois avec et contre le fait divers”. 
Le Grand Dictionnaire universel du XIXe siècle de Pierre
 Larousse classe les faits divers en trois grandes familles : 
d’une part les “traits d’humanité” (héros, sauveteurs…) ; 
d’autre part les transgressions (agressions, crimes, 
escroqueries, trafi cs…) ; enfi n, tous ceux qui sont associés 
à une mort violente (suicide, infanticide, exécution publique…). 
C'est pour “mieux cerner le mouvement d'attraction-répulsion 
qui a uni le fait divers et la littérature au fi l des siècles” que 
Minh Tran Huy, romancière et critique littéraire, nous entraîne 
dans ce long voyage à travers l'histoire des lettres. Son essai, 
Les écrivains et les faits divers. Une autre histoire 
de la littérature (Flammarion), montre comment, de l’époque 
médiévale au XXIe siècle en passant par le roman feuilleton 
du XIXe siècle, la “chronique du sang” a fourni aux écrivains 
situations, intrigues, personnages… 
C’est l’occasion de se pencher sur Stendhal (Le Rouge et le 
Noir), Flaubert ou Zola, d’insister sur la fascination exercée par 
le fait divers chez les surréalistes (et sur Breton au premier chef), 
d’aborder James Mc Cain (Le facteur sonne toujours deux fois) 
ou Truman Capote (De sang-froid), et de jeter un regard neuf 
sur Gide, Mauriac, Camus, Beauvoir, Genet, Duras… Jusqu’aux 
très contemporains Carrère (L'Adversaire), Jau� ret (Sévère, 
Claustria...), Jablonka (Laëtitia ou la fi n des hommes) ou encore 
Mauvignier (Ce que j'appelle oubli)... Tous ne sont pas ou n’ont 
pas été des lecteurs assidus de La Gazette des Tribunaux 
ou de Détective. Mais tous se sont pris de fascination pour 
les grandes a� aires d’hier et d’aujourd’hui et se sont attachés 
à les mettre en scène selon une perspective et avec un style 
originaux : à croire que sang et mystère sont les prismes 
au travers desquels s’observe une société. 
On est impressionné par l’érudition et le brio d’un essai 
qui explore quantité de pistes de réfl exion passionnantes, 
la moindre n’étant pas l’association faite avec la tragédie et “la 
présence d'un fatum, une fatalité inexorable qui broie les êtres 
quelles que soient les tentatives pour en dévier le cours”. 

K.B.

Les écrivains et les faits divers. 
Une autre histoire de la littérature
Minh Tran Huy

  FLAMMARION, 308 pages.

Chroniques de sang
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Les chi� res des Régions
Nous poursuivons aujourd’hui la publication des 

grands indicateurs régionaux, dans une formule 
rénovée et plus complète. Dans ce numéro, nous 
réactualisons les taux de chômage du quatrième 
trimestre 2016 par rapport au quatrième 
trimestre 2015, là aussi à titre de comparaison.

Sources : Régions de France, INSEE, 
Ministère de l'intérieur, Observatoire de l'emploi 
et de l'investissement Trendeo, Pôle Emploi Dares, 
STMT, Décomptes Publics, DIRRECTE, etc.

Population 
en million

Densité 
Habitant/ 

km2

Superficie
en km2 Rang PIB régional 

en Md d’euros
PIB/habitant 

en euros Rang
Budget primitif 

de la Région 
2016 en M€

Budget primitif 
de la Région 
2017 en M€

Dette par 
habitant 
en euros

Taux de 
chômage 4ème 

trimestre 2015

Taux de chômage 
4ème trimestre 

2016

GRAND EST 5,5 96 57 433 4 150 27.069 6 2,5 2,8 371 10,1 9,8

NOUVELLE-AQUITAINE 5,8 70 84.061 1 157 27.048 7 2,8 2,8 200 9,6 9,3

AUVERGNE/
RHÔNE-ALPES 7,8 111 69.711 3 242 31.060 2 3,1 3,7 279 8,9 8,6

BOURGOGNE 
FRANCHE-COMTÉ 2,8 59 47.784 5 73 25.876 12 1,3 1,5 249 9,2 8,8

BRETAGNE 3,3 119 27.208 11 87 26.630 11 1,29 1,6 133 8,8 8,5

CENTRE-VAL DE LOIRE 2,6 65 39.157 6 69 26.803 8 1,1 1,3 233 9,6 9,4

CORSE 0,323 41 8.679 13 8,2 26.800 9 1,17 1,2 940 10,8 10,5

ÎLE-DE-FRANCE 12 997 12.011 12 624 53.300 1 4,97 5,2 430 8,8 8,6

OCCITANIE 5,8 78 72.724 2 152 26.700 10 2,89 3,4 212 12,0 11,6

HAUTS-DE-FRANCE 6 188 31.813 8 151 17.433 13 3,27 3,4 419 12,4 12,1

NORMANDIE 3,3 111 29.906 10 90,5 27.176 5 1,9 2,1 169 10,2 9,9

PAYS DE LA LOIRE 3,7 114 32.082 7 106 29.661 4 1,46 1,7 321 8,8 8,3

PACA 5 157 31.400 9 152 30.900 3 2,3 4,2 365 11,5 11,4

GUADELOUPE 0,405 - 1.628 - 8 19.810 - 0,48 - 558 - 23,7

GUYANE 0,220 - 86.504 - 8,3 21.257 - 1,1 - 50 - 21,9

MARTINIQUE 0,397 - 1.128 - 8,3 20.870 - 0,604 1,1 621 - 21,0

MAYOTTE 0,186 - 376 - - - - - - 431 - 23,6

RÉUNION 0,810 - 2.512 - 16,3 19.477 - 1,035 - - - 28,2

Le remarquable “rapport sur l’internationalisation de 
l’économie française” que vient de publier Business 

France dresse le bilan 2016 des investissements étrangers 
en France. Inversement, il permet aussi de découvrir dans 
le détail la place de nos Régions de métropole en termes 
d’exportations. Et l’on se rend compte que dans ce domaine, 
la carte de France apparaît comme relativement équilibrée.
D’après le rapport en e� et, les “exportations françaises sont 
le fait d’entreprises et d’industries réparties sur l’ensemble du 
territoire hexagonal. En 2016, sur treize régions, cinq d’entre 
elles réalisent les deux tiers des ventes françaises à l’étranger : 
l’Île-de-France (19 %), Grand-Est (13,5 %), Auvergne-Rhône-
Alpes (12,8 %), Occitanie (12,4 %) et Hauts-de-France (10,3 %). 

Certains territoires a�  chent des spécialisations marquées : 
la construction aéronautique et spatiale constitue les trois 
quarts des exportations de l’Occitanie, plus du tiers des 
ventes de la Bretagne sont issus de l’industrie agroalimentaire 
et l’automobile apparaît comme le 1er secteur d’exportation 
des régions du nord et de l’est de la France. 
Tirées par les produits du vin, les exportations de la Nouvelle 
Aquitaine se composent à 18,5  % de boissons. Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Auvergne-Rhône-Alpes, Centre-Val de 
Loire et Normandie restent spécialisées dans l’exportation 
de produits chimiques ou pharmaceutiques.” 

INDICATEURS ÉCONOMIQUES / LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINELES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE / INDICATEURS ÉCONOMIQUES

Ces Régions qui exportent leur savoir-faire

Business France est l’agence nationale au service de l’internationalisation de l’économie 
française. L’ensemble de l’étude est à retrouver sur le site www.businessfrance.fr
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LE BLOG DE PIERRE WEILLLE BLOG DE PIERRE WEILL

Le titre de ce blog pourra paraître 
paradoxal, voire provocateur, 

alors que le monde est toujours 
secoué par la décision de Donald 
Trump de retirer les Etats-Unis de 
l'accord sur le climat. Et pourtant 
je suis de ceux qui pensent que le 
plus sûr moyen de protéger la pla-
nète des dégâts provoqués par les 
émissions de CO

²
, largement res-

ponsables du réchau� ement cli-
matique, c'est le développement 
raisonné de cette énergie propre 
qu'est le nucléaire. N'en déplaise 
à certains écologistes, ceux que 
la passion aveugle, et qui sont 
fermés à tout examen sérieux du 
problème posé.
A ce propos, je voudrais faire ici 
une série d'observations.
1 - Le temps de l'industrie en gé-
néral, celui de l'énergie en par-
ticulier, n'est pas celui de la po-
litique. Les décisions qui y sont 
prises ont un impact qui s'étend 
sur dix, vingt ou trente ans, et il faut 
des années pour industrialiser une 
nouvelle  technologie. La politique, 
et les politiques, doivent en avoir 
clairement conscience, et savoir 
résister à la tentation de mesures 
à courte vue ou circonstancielles.
2 - La politique énergétique fran-
çaise sou� re d'être, au moins en 
partie, sous la dépendance d'une 
certaine idéologie. Elle n'est pas 
la seule d'ailleurs. On a vu encore 
récemment les dégâts que pou-
vaient provoquer dans d'autres 
domaines, l’Éducation Nationale, 
par exemple, ou la Santé, les in-
jonctions des idéologues.

Pour l'énergie, l'idéologie dont 
il s'agit ne se fonde pas sur une 
pseudo-philosophie politique, 
mais sur le refus absolu, sans 
nuance, du nucléaire par cer-
taines organisations écologistes. 
On peut se demander pourquoi 
cette focalisation, alors qu'il existe 
bien d'autres sujets qui, eux, en re-
vanche, ont un impact négatif sur 
la vie des gens,  la malbou� e, par 
exemple, la pollution de l'air, les 
marées noires....
3  -  Les Energies Renouvelables, 
les fameuses ENR – que sont es-
sentiellement aujourd'hui l'éo-
lien et les panneaux photovol-
taïques, la ressource hydraulique 
étant déjà exploitée au maximum 
en France  –, doivent sans aucun 
doute être développées. Mais 
dans l'état actuel de nos connais-
sances, elles ne peuvent pas être 
la panacée. La caractéristique pre-
mière des ENR est leur intermit-
tence. Les éoliennes ne produisent 
pas d'électricité quand le vent   ne 
sou�  e pas. Les panneaux photo-
voltaïques sont inopérants quand 
le ciel est couvert, ou le soir. Et, 
pour le moment du moins, l'élec-
tricité ne se stocke que très di�  ci-
lement, et pour un coût prohibitif. 

Or chacun sait qu’il se présente, 
en hiver par exemple, ou à cer-
tains instants de la journée, tout 
au long de l’année, des pics de 
consommation d'électricité. Rien 
ne garantit qu'il y ait au bon mo-
ment du vent ou du soleil pour 
que les ENR puissent répondre 

immédiatement à la demande. 
Le nucléaire, lui, le fait. S'en pas-
ser contraindrait la France, lors 
des “pics”, à acheter massivement 
de l'électricité à l'extérieur, ou à 
relancer certaines installations 
au gaz ou au charbon. Les Alle-
mands en ont fait la douloureuse 
expérience, qui après avoir cédé à 
l'emportement anti-nucléaire, ont 
dû rouvrir leurs vieilles centrales 
traditionnelles  –  et éminemment 
polluantes. 
Enfi n, il faut être raisonnable : c'est 
un leurre de penser qu'il puisse 
être possible de développer sans 
limite éoliennes et panneaux pho-
tovoltaïques. Car ces installations 
ont une emprise au sol considé-
rable. “Pour une même puissance, 
écrit Hervé Machenaud dans un 
petit livre qu'il faut lire absolu-
ment (1), l'éolien occupe quatre 
cents fois plus d'espace que le 
nucléaire, et il faudrait recouvrir 
totalement un treizième de la 
France pour produire l'équivalent 
du parc nucléaire français”. On 
constate d'ailleurs de plus en plus 
de réticences chez les riverains 
devant les nuisances que crée 
l'érection d'un parc d'éoliennes, y 
compris parmi les militants écolo-
giques locaux, qui sont parfois les 
plus vigilants.

C'est un leurre de penser qu'il 
puisse être possible de développer 
sans limite éoliennes et panneaux 
photovoltaïques. 

Vive le nucléaire !

4  - Compte tenu de tout ce qui pré-
cède, décréter brutalement qu'en 
France la part du nucléaire sera réduite 
en 2025 à 50 %, contre 75 % actuelle-
ment, dans la production d'électricité, 
est totalement irréaliste.
C'est pourtant ce que dit la loi d'août 
2015 sur la “transition énergétique”. Or 
la Cour des Comptes a montré que ce 
ne sont pas seulement les deux réac-
teurs de Fessenhein qu'il faudra fermer 
pour atteindre cet objectif, mais de 17 à 
20 de nos 58 réacteurs. Deux questions 
alors  : est-il vraiment raisonnable d'ar-
rêter défi nitivement des installations qui 
peuvent encore fonctionner longtemps, 
20 ou 30 ans, grâce au “grand carénage” 
qu'a entrepris EDF ? Et par quoi peut-on 
les remplacer du jour au lendemain  ? 
Par le recours aux énergies fossiles ? Par 
l'achat de courant à nos voisins ?   Tout 
cela n'est pas très sérieux.  
5  -  En guise de conclusion, je me 
contenterai d'émettre un souhait : que 
la politique de l'énergie en France soit 
enfi n débarrassée des a priori et des 
idées toutes faites, pour s'orienter vers 
des options de raison. Clemenceau a dit 
à propos de la guerre que celle-ci “était 
une a� aire trop grave pour être confi ée 
à des militaires”. A contrario, s'agissant 
de l'énergie, je pense que le sujet est 
trop complexe pour n'être confi é qu'à 
des politiques. 

Pierre Weill 

Pour atteindre les 
objectifs fi xés par 
la loi de transition 
énergétique, ce ne 
sont pas seulement 
les deux réacteurs 
de Fessenhein 
qu'il faudrait fermer, 
mais de 17 à 20 
de nos 58 réacteurs.

Est-ce la coupe de cheveux, aussi... remarquable 
chez l'un que chez l'autre, ou est-ce, plus 
sérieusement, leur comportement politique, 
mais le Président américain Donald Trump 
me fait irrésistiblement penser au Nord-Coréen 
Kim Jong-un, le “grand soleil du XXIème siècle”, 
comme il se fait modestement surnommer par 
son peuple enamouré... Même culte exacerbé de 
la personnalité, même volonté d'isolationnisme, 
même goût de la force comme seul argument 
de discussion (?), même mépris pour le reste 
du monde.
La liste est longue des personnages, plus ou 
moins pittoresques mais toujours dangereux, 
qui, au cours de l'Histoire, ont été emportés par 
le vertige de la toute-puissance. Voici un peu au 
hasard, Caligula, extravagant, cruel, dont Suétone 
décrit “le teint pâle et le corps énorme”, mais 
qui, lui, n'avait pas de cheveux ; voici plus près 
de nous, Robert Mugabe, au Zimbabwe, violent 
et criminel ; voici Nicolas Maduro, au Vénézuéla, 
incompétent et intolérant ; voici Rodrigo 
Duterte, aux Philippines, qui traita Obama 
de “fi ls de pute”, et demanda que l'on oublie 
les droits de l'homme...Et tant d'autres.

Démocratiquement élu, 
il se croit démocrate

Kim Jung-un est un peu tout ça. Pas Trump, bien 
sûr, malgré son narcissisme fl agrant et ses tweets 
tous azimuts qui sont le plus souvent erronés 
ou carrément mensongers. Mais lui ajoute à leur 
mégalomanie commune la dimension inquiétante 
de Président de la première puissance militaire 
du monde, auprès de laquelle les rodomontades 
nord coréennes paraissent un peu ridicules.
Et puis, au moins, avec Kim Jong-un, on sait 
précisément à qui on a a� aire. Il ne cherche 
pas à se faire passer pour un démocrate. Avec 
Trump, c'est di� érent. Démocratiquement élu, 
il se croit démocrate. Mais rappelons-nous : 
dans Le Meilleur des mondes, paru en 1932, 
Aldous Huxley a écrit ceci, qui fait un peu peur 
quand on observe les évolutions de l'actuel 
Président des Etats Unis : “La dictature parfaite 
serait une dictature qui aurait les apparences 
de la démocratie”.
Souhaitons qu'au sein de la société civile 
américaine, fondamentalement démocratique, 
les contre-pouvoirs parviennent à neutraliser 
chez Trump le Kim-un qui menace. 

Kim Trump-un
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PRENEZ L’AIR 
CHAQUE WEEK-END.

airfrance.fr ou hop.com
Billets en vente sur nos sites ou dans votre agence de voyage.

(1) Tarif TTC, frais de service inclus, sur airfrance.fr et hop.com (2) Réduction sur les tarifs BASIC, BASIC+ et SMART aller/
retour, TTC hors frais de service applicables et hors tarifs promotionnels pour les vols en France Métropolitaine, hors Corse et 
hors lignes saisonnières sous réserve de disponibilité des tarifs mentionnés. (3) Tarif TTC, calculé sur la base d’un tarif BASIC 
aller/retour, à partir de, si vous réservez plus de 40 jours à l’avance, frais de service inclus sur airfrance.fr et hop.com, sur lignes 
éligibles à l’offre carte Week-End et soumis à disponibilités. Liste des lignes éligibles sur airfrance.fr et hop.com (4) Pour béné-
ficier des réductions de la carte Week-End, une nuit du samedi au dimanche doit apparaître dans vos dates de voyage. (5) Les 
miles sont ceux du tarif correspondant.

*�Catégorie Transport collectif de voyageurs - Étude Inference Operations – Viséo CI – mai à juillet 2016 – Plus d’infos sur escda.fr

VOS BILLETS ALLER-RETOUR 
À PARTIR DE 75�€.(3)
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UN WEEK-END COURT, 
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SUR PLUS DE 60 LIGNES 
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